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PLAN DE MOBILITE DE LA COMMUNAUTE 
D’AGGLOMERATION CANNES PAYS DE LERINS

Les trois axes du PDM
- Axe 1 : Une accessibilité performante : un levier d’attractivité du territoire
- Axe 2 : Une mobilité courte pour tous : la mobilité au cœur de la qualité de vie des quartiers
- Axe 3 : Un territoire connecté et décarboné : les nouvelles technologies au service d’une mobilité plus 

durable

Liste des Actions – Axe 1
Une accessibilité performante : un levier d’attractivité du territoire

Action A : Organiser l’accessibilité  du territoire en créant des pôles d’échanges (ferrés ou routiers)
aux entrées du territoire 

Action B : Optimiser les échanges entre les réseaux et développer largement l’intermodalité sur le 
territoire

Action C : Améliorer l’accessibilité routière
Action D : Poursuivre le développement et l’amélioration du réseau urbain de transports en commun 

« Palm Bus »
Action E : Relocaliser et/ou rationnaliser l’offre de stationnement pour fluidifier les centres-villes 
Action F : Améliorer la logistique urbaine pour un territoire plus accessible et plus agréable
Action G : Réglementer l’urbanisation en relation avec la mobilité
Action H : Rendre le territoire accessible à tous



Echelle

Temporalité

Coût

Porteur(s) :

Partenaire(s) :

Contexte & Objectifs :

Apport de la concertation :

AX
E 

1 AXE 1 - Une accessibilité performante : un levier 
d’attractivité du territoire

Action A :
Organiser l’accessibilité  

du territoire en créant    
des pôles d’échanges 
(ferrés ou routiers) aux 

entrées du territoire

La réalisation d’un schéma d'accessibilité permettra d’instaurer une vraie réflexion sur l'organisation de l'accès au territoire et la coordination des
différents moyens :
- Création de P+R et de parkings d’entrées de villes
- Réflexion sur la desserte des entrées routières par le réseau de bus / PEM (ligne express reliant des parkings d’entrées de villes aux centres, en

période estivale par exemple)
- Accessibilité modes doux

Une première réflexion est nécessaire pour déterminer l’échelle de ce schéma. Celle-ci peut être uniquement la CACPL ou comprendre les territoires
alentours (CACPL + CAPG ?, Pôle métropolitain ?) en fonction des volontés politiques et des problématiques de chaque territoire.

Ce schéma doit intégrer tous les aspects de l’accessibilité (principalement routière, mais aussi ferroviaire, maritime et aérienne) et doit aboutir à un
plan d’actions clair à réaliser (à un horizon possiblement plus long que celui du PDM). Il s’agit d’une action « principale » dont découlent plusieurs
actions décrites par la suite, c’est-à-dire que cette action va permettre d’affiner les actions inhérentes, si besoin. Il est donc important que cette action
soit lancée dès le début du PDM.

La communication envers les usagers sur les modalités d'accès au territoire ou sur certains pôles générateurs est nécessaire pour encourager les
changements de comportement et la modification des habitudes de chacun. Une règlementation spécifique en période estivale peut par exemple être
envisagée.

L’action prend en compte la création du schéma coordonné et son suivi, travail à réaliser par la DGST mutualisée. La réalisation des actions et leur
chiffrage est explicitée plus en détail dans la suite du Plan De Mobilité.

100 000 €

CACPL,  Ville de Cannes

Région, Département, 
Communes, Pôle 
métropolitain

Créer un schéma d’accessibilité coordonné

o Réalisation d’un schéma coordonné

o Plan de réalisation des actions qui en découlent

o Evolution de la circulation interne au territoire

Ac
tio

n 
A 

Sous Action A1 Sous Action A1 

L’accessibilité au territoire est un enjeu important pour la mobilité
et pour l’attractivité et le rayonnement d’une agglomération. Particulièrement contraint, le
territoire de l’Agglomération ne comporte que quelques entrées principales (routières,
ferroviaires, aériennes ou maritimes). L’organisation et l’information à ces entrées permettrait
de fluidifier l’intérieur du territoire et d’en améliorer la qualité de vie.

L’accessibilité est évoquée à travers la poursuite du développement des transports collectifs et
la mise en place de P+R aux entrées du territoire.

Indicateurs de suivi :

CACPL
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E 

1 AXE 1 - Une accessibilité performante : un levier 
d’attractivité du territoire

Action A :
Organiser l’accessibilité  

du territoire en créant    
des pôles d’échanges 
(ferrés ou routiers) aux 

entrées du territoire

o Passagers supplémentaires dans les trains 

o Évolution de la part modale Train et VP

• Les phases 1 & 2 de la LNPCA (Ligne Nouvelle Provence Côte d’Azur) permettront de favoriser les longs échanges sur la Côte d’Azur, en train plutôt qu’en
véhicules particuliers, et d’améliorer l’accessibilité du territoire tout en réduisant les impacts des voitures individuelles. La LNPCA prévoit sur le territoire la
création de la nouvelle gare de Cannes-La Bocca, l’amélioration de la bifurcation Cannes-Grasse par une dénivellation et la création d’une 4ème voie à quai en
gare de Cannes Centre.

Ce projet, engagé depuis de nombreuses années et dont l’enquête publique a eu lieu début 2022, devrait voir le jour à partir de 2026 (travaux de la phase 1)
pour une mise en service à l’horizon 2035, soit après le PDM. Cependant, dans l’objectif de construire une vision globale future, son intégration dans les
réflexions est tout à fait essentielle.

• La liaison ferroviaire entre Cannes et Nice est très fréquentée, notamment par les actifs. Le projet de LNPCA permettra d’augmenter le nombre la fréquence
de desserte entre la CACPL et l’agglomération niçoise.

• Sur la liaison entre Cannes et Grasse, la LNPCA permettra d’augmenter la régularité et la fiabilité des circulations.

Rôle de la CACPL

→ Coordonner avec les territoires voisins concernés et la Région une amélioration de la desserte ferroviaires.

→ Engager une réflexion sur la ligne Cannes – Grasse et son intermodalité, dans le but potentiel d’augmenter sa fréquence notamment en heure de pointe afin
d’être, pour les actifs, une alternative efficace à la voiture.

La CACPL est en position d’animateur sur cette action, envers l’exploitant et les autres territoires.

0 €

Région, CACPL Lobbying, 

Ville de Cannes 

Lio, Etat, SNCF, Transdev
Améliorer la desserte et la compétitivité du réseau ferré 

pour réduire l’usage de la voiture

Ac
tio

n 
A 

Sous Action A2 Sous Action A2 

Les nombreuses voies ferrées présentes sur le territoire de la CACPL
sont un atout majeur qu’il convient de valoriser au maximum. En effet, ces liaisons permettent
de relier différents pôles tels que Grasse ou Nice et apportent des réponses pour les
déplacements Domicile-Travail/Etudes. L’objectif est de rendre ces liaisons ferroviaires plus
attractives pour réduire l’usage de la voiture particulière.

Le réseau ferré est évoqué à travers l’intermodalité (besoin de
correspondances efficaces) et non en termes de performance. A Théoule, les participants considèrent la
LNPCA comme une opportunité pour densifier l’offre TER dans les gares intermédiaires

Indicateurs de suivi :
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AX
E 

1 AXE 1 - Une accessibilité performante : un levier 
d’attractivité du territoire

Action B :
Optimiser les échanges 

entre les réseaux               
et développer largement 

l’intermodalité                  
sur le territoire

o Modification d’horaires, notamment en limite de plage d’exploitation

o Évolution des parts modales dans les déplacements

o Amélioration de la fréquentation des transports collectifs

→ Une réflexion est à mener sur la possibilité de proposer des horaires des transports facilitant l’intermodalité entre :

o Les trains et le réseau Palm Bus,

o Les TER et les TGV,

o Les trains et les transports à la demande,

o Etc.

Plusieurs solutions sont envisageables, allant de l’augmentation de la plage horaire de fonctionnement à la mise en place d’un service spécifique à
l’arrivée de certains trains.

Une attention particulière peut être portée à l’intermodalité des derniers TER / TGV avec le réseau Palm Bus / TAD pour proposer un service adéquat.
Pour cela, une concertation pourra être menée pour identifier les liaisons les plus importantes pour la mise en place de cette intermodalité (dans un
premier temps) : par exemple les trains en lien avec Paris.

0 €

CACPL, Régie Palm Bus

RégionTravailler sur les horaires permettant l’intermodalité 
(Train/Palm Bus, TER/TGV, Train/TAD, etc.)

Ac
tio

n 
B 

Sous Action B1 Sous Action B1 

L’amélioration de la qualité de l’offre de transports figure parmi les objectifs principaux du
PDM. Des horaires coordonnés entre les différents modes permettent de faciliter
l’intermodalité par un gain de temps notable pour les usagers, l’objectif final étant d’améliorer
la compétitivité par rapport à l’usage de la voiture particulière.

Plusieurs habitants ont remonté le besoin d’assurer des
correspondances efficaces, en insistant notamment sur la cohérence entre les horaires des derniers
trains et derniers bus pour desservir le territoire de la CACPL depuis les gares (Théoule, Cannes Centre).

Indicateurs de suivi :
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1 AXE 1 - Une accessibilité performante : un levier 
d’attractivité du territoire

Action B :
Optimiser les échanges 

entre les réseaux               
et développer largement 

l’intermodalité                  
sur le territoire

o Nombre de DIVAT identifiés aménagés.

o Pour chaque point réponse aux objectifs listés précédemment.

Les DIVAT (Disques de Valorisation des Axes de Transport) sont des disques de 500 mètres de rayon autour des principales gares et stations
structurantes de transports collectifs. Ce rayon correspond à une accessibilité aux stations de transports collectifs en moins de 10 minutes à pied.

L’objectif des DIVAT est de valoriser le potentiel foncier à proximité immédiate de ces principaux arrêts en réfléchissant à des aménagements ou projets
urbains fonctionnels, mixtes et denses permettant d’améliorer leur accessibilité. Ils consistent principalement en :

o Développer une stratégie foncière adaptée,

o Développer une stratégie urbaine d’ensemble,

o Améliorer l’offre et le service des transports collectifs,

o Favoriser les modes de déplacements à pied (dans un rayon de 500m) et à vélo (dans un rayon de 2 à 5 km) depuis et vers les stations de
transports collectifs,

o Adapter le stationnement des VP en le limitant et en le réglementant.

o Mettre en place des stationnements pour les vélos au niveau des arrêts.

o Mettre en place une signalétique multimodale sur les points d’intérêts à proximité du point d’arrêt.

→ L’action consiste à renforcer les pôles existants notamment au niveau des P+R du Palm Express et à créer des DIVAT sur les principales gares internes
et à proximité du territoire : Gares du Bosquet, de La Frayère, de Ranguin, de Théoule-sur-Mer, de Mandelieu-la-Napoule. (Celles de la Bocca et de
Cannes centre étant déjà considérées comme aménagées ou en projet).

→ Au total, une vingtaine de points d’arrêt ont été identifiés comme stratégiques sur
le territoire

5 000 000 €

Communes

CACPL, Département, Région, 
CAPGRenforcer les pôles existants et créer des DIVAT 

notamment sur l’axe Cannes - Grasse

Ac
tio

n 
B 

Sous Action B2 Sous Action B2 

Les arrêts en transport collectif les plus structurants du périmètre (qu’ils soient ferroviaires ou 
sur les lignes Palm Express) nécessitent d’être valorisés, pour améliorer leur accessibilité et 
développer une stratégie urbaine adaptée. Apparue récemment, la notion de DIVAT permet 
de mieux comprendre l’enjeu et les actions à mettre en place.

Les DIVAT à proprement parler ne sont pas évoqués (peu connus) mais la nécessité d’améliorer 
l’intermodalité est un des principaux sujets de discussion.

Indicateurs de suivi :

Ces deux points figurent dans le SCOT

Communes
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AX
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1 AXE 1 – Une accessibilité performante : un levier 
d’attractivité du territoire

Ville Divat Identifiés

Cannes Les différentes gares
Hôtel de Ville
Marché de la Bocca
Pôle universitaire / Bastide Rouge

Le Cannet Bas Campon
Le Cannet – Rocheville
Les Fades
Hôtel de Ville/ Le Cannet Centre

Mandelieu Mandelieu Centre / Gare Routière
La Napoule / gare SNCF

Mougins Val de Mougins / Tournamy
Blanchisserie
Font de l’Orme

Théoule-
sur-Mer

Théoule Mairie
Théoule Gare
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AX
E 

1 AXE 1 - Une accessibilité performante : un levier 
d’attractivité du territoire

Action C :
Améliorer l’accessibilité 

routière

o Réalisation de la bretelle

o Fluidification du réseau viaire du secteur

→ Finaliser la réalisation de la bretelle des Tourrades, permettant de fluidifier le trafic dans le secteur (> 30 000 véh./j), en sortie de la zone commerciale.

→ Le projet de création de la bretelle des Tourrades a été ralenti pendant longtemps. Aujourd’hui, le montage du projet est finalisé et la réalisation de cette 
bretelle est programmée, permettant de désengorger le giratoire des Tourrades  saturé aux heures de pointe. 

→ Horizon livraison au 1er trimestre 2025, début des travaux en juin 2022

18 000 000 €

ESCOTA, Ville de Cannes

Département, Etat, CACPL
Créer la bretelle des Tourrades vers l’A8

Ac
tio

n 
C 

Sous Action C1 Sous Action C1 

L’échangeur 41 connait des saturations importantes aux heures de 
pointes avec tout particulièrement l’accès au rond point des Tourrades qui est fortement saturé. 
Afin d’améliorer le fonctionnement de la zone, il est prévu de créer une bretelle depuis la zone 
commerciale qui permettra l’accès à l’A8 vers Nice sans emprunter les giratoires de l’échangeur.

Non évoqué.

Indicateurs de suivi :

Réparti entre les financeurs
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AX
E 

1 AXE 1 - Une accessibilité performante : un levier 
d’attractivité du territoire

Action C :
Améliorer l’accessibilité 

routière

o Création d’une cartographie de hiérarchisation

o Création d’un manuel de principes d’aménagements à diffuser aux acteurs concernés

La hiérarchisation du réseau viaire est un levier utilisé sur de nombreux périmètres afin de permettre d’homogénéiser les aménagements et la lisibilité
des usagers. Elle permet en effet de réduire les flux sur certaines voiries non dimensionnées en conséquence, et les phénomènes de shunt, en rabattant
les véhicules sur des axes plus importants et où les nuisances (bruit, pollution) sont moins impactantes pour les habitants.

→ Hiérarchiser le réseau viaire et y associer des principes d’aménagement :

o Créer une instance en charge de la hiérarchisation,

o Créer des documents (cartographies, manuels) permettant d’éclaircir, inscrire noir sur blanc et transmettre aux acteurs les principes
d’aménagement correspondant à la hiérarchisation,

Cette action est en lien direct avec la création des boulevards urbains multimodaux sur certains axes fortement empruntés (Axe 2 action D4),

120 000 €

CACPL, Communes

Département
Proposer une hiérarchisation du réseau 

et y associer des principes d’aménagement

Ac
tio

n 
C 

Sous Action C2 Sous Action C2 

Le réseau viaire actuel manque de hiérarchisation pour permettre de réduire les flux sur
certaines voiries non dimensionnées pour et les phénomènes de shunt, en les rabattant plutôt
sur des axes plus importants. Ce manque de hiérarchisation impacte directement les habitants
(bruits, pollution).

Indicateurs de suivi :

Non évoqué.

CACPL
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Temporalité
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Apport de la concertation :

AX
E 

1 AXE 1 - Une accessibilité performante : un levier 
d’attractivité du territoire

Action D :
Poursuivre le 

développement et 
l’amélioration du réseau 

urbain de transports         
en commun Palm Bus

o Fréquentation des lignes 
o Recettes
o Ratio V/K
o Ration Recette/Voyageur
o Nombre de véhicules
o Km parcourus et fréquence

→ Conserver une approche « bouquet de services » afin de proposer des réponses adaptées à l’hétérogénéité du territoire.

→ Poursuivre le développement selon le schéma : Organisation des lignes régulières et TAD en rabattement vers le TCSP.

→ Renforcer les liaisons et la cohérence avec les territoires voisins : Transport en Commun en Site Propre (TCSP) en lien avec Mouans-Sartoux, Création d’un
Syndicat Mixte avec le Pays de Grasse, Liaison avec le Var, Lignes scolaires.

→ Retravailler les horaires du dimanche.

→ Renforcer la desserte du littoral en période estivale, mais aussi en hiver :

o L’été en rabattement vers les « Parkings Plages », comme c’est le cas à Mandelieu-la-Napoule avec la navette MimoPlage,

o Étudier la possibilité de circuler sur le boulevard du Midi mis en aire piétonne en période estivale,

o Augmenter la fréquence de la desserte le long du littoral et du littoral depuis les terres.

→ Réfléchir à la possibilité d’améliorer légèrement le cadencement sur certains grands axes, notamment entre les différentes lignes grâce à de la gestion de
carrefours par exemple.

→ Faire évoluer l’offre minimale sur les quartiers les moins desservis, pour la rendre plus facile à utiliser (TAD) : l’hétérogénéité du territoire limite la desserte
de certaines zones spécifiques. L’objectif est de réduire les inégalités en faisant évoluer l’offre minimale des transports collectifs dans les quartiers les moins
desservis.

Le chiffrage comprend une augmentation 7% du total de km parcourus dans l’échéance du PDM hors renforcement de la ligne Palm Express

21 000 000 €

CACPL, Régie Palm Bus

CommunesAméliorer le fonctionnement du réseau Palm Bus 
en adaptant et renforçant l’offre

Ac
tio

n 
D

 

Sous Action D1 Sous Action D1 

Le réseau Palm Bus est un réseau en forte évolution, qui s’adapte chaque année pour proposer
un service plus qualitatif sur le territoire.
Plusieurs pistes d’améliorations réalisables à court ou moyen terme sont proposées.

Les habitants et usagers sont de manière générale satisfaits du
service proposé. La concertation a permis de lister quelques remarques précises d’usagers qui
sont reprises dans cette action en tant que pistes d’amélioration.

Indicateurs de suivi : Détail des coûts

o Investissement réseau : 6 M d’€

o Renforcement offre Palm Express : 
15 M d’€ CACPL
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Temporalité
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Contexte & Objectifs :

Apport de la concertation :

AX
E 

1 AXE 1 - Une accessibilité performante : un levier 
d’attractivité du territoire

o Nombre de kilomètres de site propre créés

o Temps de parcours gagné entre Cannes et Mouans-Sartoux

o Fréquentation des lignes Palm Express

o Recettes

o Ratio V/K

o Ration Recette/Voyageur

o Nombre de véhicules

o Km annuels et fréquence

→ Poursuivre le développement du Palm Express en prolongeant le BHNS notamment vers Mouans-Sartoux et Mandelieu-la-Napoule :

o Prolongement des sites propres vers Mouans-Sartoux et connexion avec la CAPG

o Prolongement vers Mandelieu- La Napoule

o Restructuration des lignes en trois Palm Express : A, B et C

Le projet d’extension a été sélectionné dans le cadre du dernier appel à projets sur les transports collectifs et bénéficie d’une subvention de l’Etat de
1,33 M d’€

38 700 000 €

CACPL

Etat, communes, CAPGPoursuivre le développement du Palm Express comme structure du réseau 
par le prolongement du BHNS

Ac
tio

n 
D

 

Sous Action D2 Sous Action D2 

Le Palm Express est un atout important pour le territoire, il desservira à terme 80 000
habitants et 30 000 emplois du territoire. Les aménagements de sites propres réalisés
permettent de construire des lignes de transports collectifs à haut niveau de service avec une
meilleure vitesse commerciale et fiabilité.

Un questionnement est émis quant à la desserte dite « Express » du
Palm Express A au niveau de La Bocca où les arrêts sont très fréquents. L’information voyageur est aussi
un point d’amélioration évoqué ; certains panneaux actuels ne semblent pas fonctionner.

Indicateurs de suivi :

Action D :
Poursuivre le 

développement et 
l’amélioration du réseau 

urbain de transports         
en commun Palm Bus

CACPL
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Apport de la concertation :

AX
E 

1 AXE 1 - Une accessibilité performante : un levier 
d’attractivité du territoire

o Nombre de places créées

o Nombre de stationnements vélos

o Taux de remplissage des stationnements

Le développement de parkings relais, en lien avec la nouvelle définition de la ligne BHNS et son extension, est en cours. 9 nouveaux parkings-relais
sont prévus autour des arrêts structurants des lignes Express et à proximité immédiate des grands axes routiers, afin de favoriser le rabattement
depuis les entrées de villes vers les transports en commun.

L’intégration d’un stationnement vélos sécurisé est nécessaire au niveau de tous les futurs P+R.

→ L’action comprend la réalisation d’un total de 1 200 places de stationnement à l’horizon du PDM et du projet d’extension des lignes BHNS pour
les 9 parkings relais :

9 600 000 €

CACPL

CAPG, communes, 
DépartementPoursuivre le développement du Palm Express comme structure du réseau par 

la réalisation de P+R et l’amélioration du rabattement VP

Ac
tio

n 
D

 

Sous Action D3 Sous Action D3 

Le développement du Palm Express, notamment au niveau de la desserte des points d’entrée
du territoire, implique la création d’une offre de stationnement. Le TCSP deviendrait ainsi la
solution privilégiée afin de pénétrer sur le territoire.

Le développement des P+R pour limiter les véhicules dans les 
cœurs de villes est évoqué à plusieurs reprises en lien notamment avec l’information en temps 
réel disponible et la réservation de places pour faciliter leur utilisation.

Indicateurs de suivi :

Action D :
Poursuivre le 

développement et 
l’amélioration du réseau 

urbain de transports         
en commun Palm Bus

o Les Tourrades

o Bastide Rouge 1

o Bastide Rouge 2

o La blanchisserie 

o Gare Routière Mandelieu 

o Rocheville

o Tournamy

o Les fades

o Le campon

Le chiffrage réalisé est celui proposé dans l’appel à projet, soit 9M d’€ hors 
acquisitions foncières

CACPL
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Partenaires :

AX
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1
Carte stratégique de développement des Transports en Commun
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AX
E 

1 AXE 1 - Une accessibilité performante : un levier 
d’attractivité du territoire

Action E :
Relocaliser et/ou 

rationnaliser l’offre de 
stationnement pour fluidifier 

les centres-villes

o Réalisation de parkings mutualisés

o Suppression de places sur voirie  sur les centres-villes des différentes communes repositionnées à l’extérieur des centres urbains

La création de parkings mutualisés stratégiques aux entrées du territoire permettra de relocaliser des places actuellement présentes à proximité des
centres villes du territoire (idéalement et prioritairement sur voirie afin de récupérer de la place dans l’espace public) hors des centres urbains. Un
service adéquat (vélos libre service, liaison par bus etc.) ainsi qu’une tarification attractive (en opposition à la tarification du centre-ville) doivent être
mis en place afin de proposer une alternative crédible à l’accès 100% voiture.

L’établissement d’un schéma d’accessibilité (Axe 1 Action A1) permettra de définir plus précisément la localisation la plus propice pour implanter des
parking mutualisés et leur mode de fonctionnement (mutualisation avec les P+R en réflexion, disponibilité des terrains, possibilité de mutualiser avec
des entreprises/concessionnaires présents sur un périmètre etc.).

Une forte communication sur la mise en place d’un tel dispositif est nécessaire pour permettre son acceptation (qui peut être difficile dans un premier
temps, mais qui sera bénéfique dans un second) et son respect.

→ Repenser des parkings stratégiques mutualisés aux entrées du territoire : objectif de suppression de 200 places de stationnement sur voirie du
centre-ville de Cannes pour les recréer en entrée du territoire.

La carte des entrées du territoire (axe 1 Action A1) donne une première approche des différentes entrées (notamment routières) où une réflexion serait
intéressante. Certains des sites sont actuellement en cours d’étude avec Escota.

2 800 000 €

CACPL, ESCOTA, Département

Communes
Repenser des parkings stratégiques mutualisés aux entrées du territoire 

Ac
tio

n 
E 

Sous Action E1 Sous Action E1 

Afin d’améliorer l’accessibilité du territoire tout en limitant les impacts toujours plus 
importants dans les centres urbains, le développement de parkings stratégiques mutualisés 
aux entrées du territoire permettrait de conserver les véhicules hors des zones les plus 
urbaines.

Développer une application permettant de mutualiser les 
places de parkings privées et publiques est proposé. Est évoqué aussi le fait de proposer des 
parkings hors des centres villes pour ne pas attirer trop de véhicules au plus près des habitants

Indicateurs de suivi :

CACPL



Echelle

Temporalité

Coût

Porteur(s) :

Partenaire(s) :

Contexte & Objectifs :

Apport de la concertation :

AX
E 

1 AXE 1 - Une accessibilité performante : un levier 
d’attractivité du territoire

Action E :
Relocaliser et/ou 

rationnaliser l’offre de 
stationnement pour fluidifier 

les centres-villes

o Réalisation des réservations au PLU 

→ L’équipement des ménages en nombre de véhicules n’a cessé d’augmenter ces dernières années avec aujourd’hui des moyennes supérieures à 1
véhicule / ménages. Aujourd’hui une part significative de cette offre privée occupe l’espace public au détriment des modes actifs ou de la qualité de
l’espace public.

→ L’objectif dans le cadre du PDM est d’arriver à un meilleur partage de l’espace public entre les modes pour favoriser les différentes mobilités.

→ Pour cela, lors des modifications des PLU, les communes devront se rapprocher de la CAPCL pour veiller à l’adéquation des règlements avec les
enjeux de mobilité et également avec l’offre de mobilité autour du projet.

→ Réétudier les normes de stationnement du PLU en centre-ville et à proximité des zones bien desservies par les transports en commun.

o Limiter les normes dans le cœur des communes de Cannes et Mandelieu (hyper centre) qui sont très bien desservis par les transports collectifs
et par les aménagements urbains, ainsi qu’autour des DIVAT identifiés à l’action B2 du présent axe. Possibilité d’intégrer des plafonds dans les
réglementations existantes,

o D’une manière plus large, créer un couloir de 500m autour de l’axe du Palm Express sur lequel les planchers peuvent être abaissés,

o Introduire la possibilité de réduire l’offre de stationnement dans le cadre de mise en œuvre de stationnements mutualisés,

o Sur les zones où une pression particulière est identifiée, inclure des normes de stationnement des deux roues motorisés.

0 €

Communes 

Bailleurs, CACPL
Ouvrir la réflexion sur le ratio de nombre de stationnements par nouveau 

logement créé dans les PLU en centres villes et proche des zones bien 
desservies par les transports en commun

Ac
tio

n 
E 

Sous Action E2Sous Action E2

Pour favoriser l’usage des transports en commun dans les zones les mieux desservies, les
autorités publiques peuvent agir sur la norme du PLU qui donne le nombre de places de
stationnement par nouveau logement créé. En réduisant celle-ci, les usagers auraient moins de
facilité à stationner leur véhicule et privilégieraient l’usage des transports collectifs.

Ce sujet a fait débat, les habitants n’étant pas tous en accord 
sur ce point, certains souhaitant plus de places pour se garer chez eux, d’autres souhaitant 
limiter les véhicules dans les centres urbains.

Indicateurs de suivi :

PLU actuel Cannes

Logement 1 pl /45m² de SDP max 4 pl/lgt. 1 pl 
visiteur/5 logts

Bureau 1 pl/35m² SDP

Commerce / Restauration 1 pl 30/m²

Hébergement Hôtelier 1 pl 45m² SDP( réduit à 1pl/80m² si 
à moins 200m axe transport 
collectif).

→ Un temps de travail entre les services d’urbanisme des différentes
communes et la CACPL devra avoir lieu pour définir quelles seront les
homogénéisations des règlements mises en œuvre.



Echelle

Temporalité

Coût

Porteur(s) :

Partenaire(s) :

Contexte & Objectifs :

Apport de la concertation :

AX
E 

1 AXE 1 - Une accessibilité performante : un levier 
d’attractivité du territoire

Action F :
Améliorer la logistique 

urbaine pour un territoire 
plus accessible et plus 

agréable

→ Articuler les réglementations pour une meilleure lisibilité (1)
o Recenser les réglementations, les cartographier et contrôler leur cohérence.
o Travailler de façon collégiale avec les communes pour simplifier et articuler les réglementations afin de permettre une cohérence globale et une bonne mise

en œuvre.
o Se faire assister par une AMO.
o Concevoir la réglementation logistique dans une perspective de « ligne verte » de la logistique urbaine.
o Etudier le fonctionnement global (marchandises / personnes).
o Jalonner les itinéraires.

→ Concerter en continu pour fédérer (2)
Une instance de concertation unique permet de débattre de l’ensemble des problématiques liées à la logistique urbaine sans que les multiples questions se
diluent au sein de services différents. Elle peut aussi prendre la mesure des problématiques liées à la logistique urbaine et fournir des réponses connectées à
l’ensemble des organisations urbaines. La mise en œuvre d’une concertation au long cours permet de faire évoluer le processus de performance de la
logistique urbaine.
La logistique urbaine est un secteur transverse qui concerne de nombreux acteurs : collectivités locales, transporteurs, commerçants, grossistes, etc. Afin de
mettre en place des orientations pour le territoire, il est nécessaire de mettre en œuvre une instance de concertation permettrait l’échange et la prise en
compte des propositions des acteurs. Cette instance pourrait se réunir régulièrement, par exemple trimestriellement. Il est indispensable qu'un référent local
puisse animer la démarche et les différentes actions. L’assistance par une AMO semble nécessaire.

→ Penser la logistique inverse (3)
Certaines filières nécessitent une analyse plus fine et la mise en œuvre de solutions d’optimisation afin de réduire les flux. Il s’agit aussi d’expérimenter des 
pratiques nouvelles de fonctionnement. 
o Il s’agit de mettre en œuvre sur le territoire des expérimentations pertinentes, avec l’aide des communes, puis d’en évaluer les impacts. La filière déchets, 

l’une des plus impactantes en logistique urbaine, peut accompagner le projet d'hydrogène porté par les transports collectifs.
o Il s’agit de penser systématiquement la logistique inverse et de l’inclure dans les conditions d’approvisionnement : gestion des cartons, des déchets 

recyclables, etc…
3 filières pourraient être envisagées pour systématiser la logistique inverse. Ce travail est actuellement initié sur différentes lieux notamment en lien avec les 
plages privées et les congrès.
Une étude de faisabilité avec les iles pourraient également être envisagée.

770 000 €

CACPL / Villes

Bureau d’études, CEREMA, 
Région

La réglementation concernant les livraisons de marchandises est
disparate (ou inexistante) sur les communes et souvent peu lisible, ce qui rend les itinéraires
complexes, non anticipables et génère alors de la congestion et des augmentations de
kilomètres parcourus, sources de nuisances. L’homogénéisation et la simplification de la
réglementation des livraisons sur le territoire est nécessaire.

La logistique urbaine a été principalement abordée par les modes de 
livraison plus propres. Des participants ont également exprimé le souhait de créer des plateformes 
logistiques, de modifier les horaires de livraison ou encore d’augmenter le nombre de points relais. 

Ac
tio

n 
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Donner une cohérence globale à la logistique en la rendant lisible

Communes
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Temporalité

Coût

Porteur(s) :

Partenaire(s) :

AX
E 

1 AXE 1 - Une accessibilité performante : un levier 
d’attractivité du territoire

Bureau 
d’études

Ac
tio

n 
F → Les livraisons tôt le matin ou tard le soir permettent de désengorger l’espace public. Les contraintes, notamment le bruit généré, 

nécessitent des expérimentations au plan local (4)
Les livraisons en horaire décalé permettent de désengorger les voiries en journée. Mais elles nécessitent une présence du destinataire ou une livraison en sas 
et surtout une gestion de la chaîne du bruit, notamment en milieu urbain dense. Il s’agit toutefois d’une des solutions les plus pertinentes pour réduire l’impact 
environnemental.
Les technologies de livraison en l’absence du destinataire (par exemple interphone connecté) se développent et pourraient faciliter ces modifications 
d’organisation.
A Cannes, cette démarche est déjà existante avant 10h et après 19h30. Certaines activités sont concernées par les livraisons nocturnes. 
o L’action consiste à mettre en place un AAP avec expérimentation, à le suivre et à l’évaluer.

→ Concevoir la logistique pour les artisans (5)
Les livraisons pour les artisans sont souvent contraintes par le temps et les besoins de matériaux sont nombreux au cours d’une journée, ce qui nécessite de 
nombreux aller-retours posant alors des problèmes d’encombrement de la voirie.
Faciliter l’acheminement des matériaux et/ou leur stockage vise à diminuer les kilomètres parcourus, la congestion et les difficultés de stationnement.
o Mettre en œuvre des études pour recenser les espaces fonciers disponibles
o Trouver les filières les plus adaptées : ports par exemple. 

CACPL / Villes

Bureau d’études

Indicateurs de suivi :

(1)
o Respect de la réglementation
o Congestion de la voirie

(2)
o Evolution des besoins logistiques et capacité à y répondre

(3)
o Tonnage des déchets

(4)
o Nombre de points de vente concernés
o Impact environnemental

(5)
o Stationnement en double-file
o Part des véhicules d’artisans

Détail du coût 
par sous actions 

1 : 40 000 €
2 : 300 000 €
3 : 300 000€
4 : 30 000 €

5 : 100 000 €
770 000 €

Communes
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Apport de la concertation :

AX
E 

1 AXE 1 - Une accessibilité performante : un levier 
d’attractivité du territoire

Action G :
Réglementer 

l’urbanisation en 
relation avec la mobilité

o Nombre de projets réalisés avec prise en compte des mobilités très en amont

o Nombre de sollicitations par les bureaux d’études/promoteurs d’informations relatives aux 
déplacements

En lien avec l’articulation entre les axes de transport en commun et l’urbanisme intégré au SCOT, le 
PDM reprend l’identification du potentiel de densification urbaine entre les projets urbains et les axes 
forts de transports collectifs. 

Enjeux 

→ Créer des partenariats : Entreprises ? Promoteurs ? Equipes communales ? 

→ Réfléchir à la création d’un contrat d’axe, favorisant le développement de nouveaux 
aménagements autour des infrastructures de transports en commun. 

→ Faire en sorte que les questions relatives à la mobilité soient prises en compte dans l’ensemble des 
projets et ce dès leur lancement. 

→ Faire le lien avec les nombres de stationnements des PLU

100 000 €

Communes

CACPL, Promoteurs 
immobiliersAxer le développement urbain de manière prioritaire autour des gares et 

du réseau structurant de TCSP

Ac
tio

n 
G

 

Le territoire de la CACPL est constitué de secteurs très denses vers le littoral et un peu moins 
denses à l’intérieur des terres. La proximité directe de nouveaux projets de développement 
urbain avec le réseau de transport collectif (PalmBus/Réseau ferroviaire) contribuera à limiter 
les déplacements VP et les nuisances qu’ils impliquent.

Indicateurs de suivi :

Communes

Le développement d’une urbanisation facilitant les déplacements 
à pied ou en TC, l’adaptation de l’urbanisation à la réalité du trafic généré, le développement 
d’espaces de coworking, la création d’écoles le long de l’axe et sont souhaités.



Echelle

Temporalité

Coût

Porteur(s) :

Partenaire(s) :

Contexte & Objectifs :

Apport de la concertation :

AX
E 

1 AXE 1 - Une accessibilité performante : un levier 
d’attractivité du territoire

Action H :
Rendre le territoire 
accessible à tous

o Nombre d’arrêts réaménagés pour les rendre accessibles à tous 

o Part des arrêts du réseau accessibles à tous

→ Poursuivre la mise en accessibilité des arrêts de bus notamment sur les arrêts prioritaires au sens du schéma directeur d’Accessibilité

→ Rendre la nouvelle flotte de transports en commun accessible à tous. 

Détail du coût : 

o Mise en accessibilité d’un arrêt : 25 000 € / arrêt, 

o Sur les 4 prochaines années, mise en accessibilité de 10 arrêts par an. 

1 000 000 €

CACPL, Communes

Région
Poursuivre la mise en accessibilité des arrêts de bus et de la nouvelle flotte

Ac
tio

n 
H

 L’accessibilité aux transports en commun, obligation
règlementaire, est un enjeu majeur pour le territoire de la CACPL, dont la population est plutôt
vieillissante. Certains arrêts du réseau Palm Bus ne répondent pas encore totalement aux
normes d’accessibilité, notamment PMR.

Les problématiques d’accessibilité sont relevées par des habitants qui souhaitent s’assurer de 
la prise en compte de cette question pour les arrêts et la nouvelle flotte de bus. 

Indicateurs de suivi :

CACPL arrêts
Communes abords



Porteur :

Partenaires :

PLAN DE MOBILITE DE LA COMMUNTE 
D’AGGLOMERATION CANNES PAYS DE LERINS

Les trois axes du PDM
- Axe 1 : Une accessibilité performante : un levier d’attractivité du territoire
- Axe 2 : Une mobilité courte pour tous : la mobilité au cœur de la qualité de vie des quartiers
- Axe 3 : Un territoire connecté et décarboné : les nouvelles technologies au service d’une mobilité plus 

durable

Liste des Actions – Axe 2
Une mobilité courte pour tous : la mobilité au cœur de la qualité de vie des quartiers

Action A : Développer un réseau modes doux structuré, efficace et lisible
Action B : Simplifier l’accessibilité et promouvoir l’usage des modes doux 
Action C : Résorber les coupures du territoire en créant des perméabilités / liaisons modes doux
Action D : Mieux répartir l’espace public pour donner plus de place aux autres modes que la voiture
Action E : Réduire l’accidentologie et développer le savoir vivre
Action F : Accompagner la démarche de zone à faibles émissions
Action G : Améliorer la logistique urbaine pour réduire son impact sur la vie des habitants tout en la 

légitimant comme une activité essentielle



Echelle

Temporalité

Coût

Porteur(s) :

Partenaire(s) :

Contexte & Objectifs :

Apport de la concertation :

AX
E 

2 AXE 2 - Une mobilité courte pour tous : la mobilité au cœur  
de la qualité de vie des quartiers

L’action repose sur l’amélioration du réseau piéton existant notamment en résorbant les discontinuités piétonnes et en améliorant l’accessibilité PMR. La
sécurité est au cœur des préoccupations notamment en zones interurbaines particulièrement contraintes.
L’objectif visé est de réaliser 10 km d’aménagement par an, comprenant trottoirs, végétalisation et dispositifs d’accessibilité.
Ces dernières années, les différentes communes ont initié un travail sur les continuités et la sécurité des aménagements piétons, sur le réaménagement de
chemins communaux, comme le sentier littoral accessible sur Théoule.
Les leviers pour améliorer la marche sur le territoire :

→ Evaluer la qualité du réseau piéton existant et l’améliorer :

o Résorber les empiètements sur les espaces réservés aux piétons (terrasses, étalages, ….)

o Evaluer le stationnement gênant des véhicules sur les trottoirs (recensement sur la plateforme collaborative Vigilo) et résorber les
dysfonctionnements.

o Implanter stratégiquement des aménagements améliorant le confort des piétons (bancs, toilettes, distributeurs d’eau potable, lieux de sociabilité).

o S’appuyer sur les chemins ruraux, sentiers communaux existants pour proposer des continuités apaisées.

→ Analyser la qualité d’aménagement des zones à circulation apaisée existantes et la compréhension de ces aménagements par les usagers. Par exemple,
pour assurer un fonctionnement optimal, une zone de rencontre doit être dépourvue de stationnement, de trottoirs.

→ Améliorer l’accessibilité piétonne, sur un périmètre de 500m autour des établissements scolaires pour favoriser les déplacements domicile-école et
favoriser les déplacements quotidiens des plus jeunes à pied.

→ Etendre le réseau piéton prioritairement en connexion avec les pôles générateurs de déplacements du territoire.

→ Limiter la vitesse de circulation des véhicules pour améliorer la sécurité des piétons notamment en zones interurbaines.

→ Mettre en place une signalétique piétonne claire (indiquant les temps de trajets par exemple) aux endroits stratégiques.

Action A :
Développer un réseau 
modes doux structuré, 

efficace et lisible

Villes Communes

20 M d’€

CACPL, Associations PMR, 
CASA, CAPG

o CACPL, associations PMR,L

o Linéaire d’aménagement réalisé chaque année

o Projets engagés sur l’année suivante

La part modale de la marche à pied est importante sur la CACPL.
Conserver une part modale de la marche à pied forte est un enjeu du PDM. En outre, la
pratique régulière de la marche est un enjeu fort de santé publique.
Continuer à sécuriser les piétons et aménager la voirie pour l’adapter à tous doit permettre
de maintenir cette part modale forte.

De manière générale, les habitants se sont beaucoup exprimés 
en faveur du développement des modes actifs et sur la nécessité de mettre en place un réseau 
cyclable et piéton continu et sécurisé, communal et intercommunal.

Travailler sur les réseaux et les continuités des cheminements piétons

Ac
tio

n 
A 

Sous Action A1  Sous Action A1  

Indicateurs de suivi :
Communes



Porteur :

Partenaires :

AX
E 
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La ville de Cannes a élaboré un Plan des pistes de jogging et de randonnée. Au total, ce sont 16 itinéraires identifiés pour la pratique de
la course à pied ou de la randonnée qui sont matérialisés au sol par des clous de voirie, pour une distance globale supérieure à 60
kilomètres. Pour chaque piste, le plan donne divers indicateurs de distance, de difficulté et de qualité des équipements empruntés.
Cette initiative qui permet de valoriser les pratiques piétonnes et d’identifier des parcours bien aménagés pourrait être étendue aux
autres communes.

Projet en cours des allées de la liberté 
Esplanade piétonne

Plan des pistes de jogging et randonnées – Ville de Cannes

Sous Action A1  Sous Action A1  
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Temporalité

Coût

Porteur(s) :

Partenaire(s) :

Contexte & Objectifs :

Apport de la concertation :

AX
E 

2 AXE 2 - Une mobilité courte pour tous : la mobilité au cœur  
de la qualité de vie des quartiers

Action A :
Développer un réseau 
modes doux structuré, 

efficace et lisible

Réaliser un schéma directeur d’itinéraires cyclables et construire un réseau 
structuré d’aménagements cyclables

Les communes réalisent des aménagements cyclables sur leur voirie. Cependant le diagnostic a mis
en avant les problématiques de continuités de ces réalisations. Pour développer la pratique vélo, il
est donc nécessaire d’avoir un schéma directeur cohérent à l’échelle de la CACPL et du Pôle
Métropolitain, et de réaliser ensuite un réseau continu et structuré d’aménagements cyclables.

CACPL, Communes, 
Département

19 M d’€

Département, Pôle 
Métropolitain, associations de 
cyclistes

o Linéaire d’aménagement réalisé chaque année
o Projets engagés sur l’année suivante
o Points de comptages spécifiques aux cycles

La réalisation d’un schéma directeur d’itinéraires cyclables doit permettre de desservir des grandes et petites centralités mais aussi des zones d’activités. Cette 
étude permettra à la CACPL de : 

o Mutualiser les différents plans cyclables en cours ou réalisés sur les communes (Plan vélo Le Cannet, Maillage cyclable Mougins, Plan vélo Cannes) dans 
l’objectif de créer un plan global concerté plus cohérent à l’échelle du territoire,

o Construire un réseau cyclable permettant de relier les principaux pôles générateurs de déplacements du territoire et d’assurer une connexion aux 
territoires voisins en lien avec les projets du département.

o Qualifier les aménagements cyclables en fonction des usages (déplacements du quotidien, sportifs, loisirs ou touristiques par exemple),

o Intégrer le développement des EDPM (Engins de Déplacements Personnel Motorisé) dans cette réflexion globale,

o Définir un mode opératoire permettant de réaliser des aménagements cyclables qualitatifs (définition d'un référentiel d'aménagement cyclable 
permettant d’homogénéiser les pratiques, de proposer des aménagements adaptés aux contraintes du territoire) et d’avoir une bonne sécurisation 
des traversées de carrefours,

o Identifier les services complémentaires à l‘infrastructure (déploiement du stationnement des vélos, du jalonnement, de services dédiés aux cyclistes 
notamment, définition des modalités d’entretien du réseau cyclable),

o Mettre en œuvre un plan de communication adapté,

o Définir une politique cyclable à cinq ans ainsi que des objectifs de reports modaux, 

o Intégrer les associations cyclistes et autres instances (et/ou usagers) dès le début de la réflexion.

Recommandations :

1. Poursuivre les travaux en cours sur les liaisons cyclables déjà identifiées sur le réseau majeur. 

2. Tirer parti de la contribution des cyclistes du territoire dans le cadre du baromètre des villes cyclables. La carte recense les liaisons prioritaires selon les 
usagers (128 contributeurs sur le territoire ) et précise l’effectif de demandes par tronçon. Parlons-Vélo - Carto (parlons-velo.fr)

3. Compléter ce recensement par une concertation durant l’étude du schéma directeur cyclable.

Ac
tio
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A 

A2 Sous Action A2  Sous Action A2  

Indicateurs de suivi :

De manière générale, les habitants se sont beaucoup exprimés sur 
la nécessité de mettre en place un réseau cyclable continu, sécurisé et de qualité. Différents points 
durs sont relevés ainsi que la nécessité de liens avec la CASA et la CAPG.

Schéma CACPL
Aménagements : Communes 

et CACPL sur axe BHNS 
d’intérêt communautaire



Porteur :

Partenaires :

AX
E 

2
Ac

tio
n 

A 

0 1 km
Réalisation : INGEROP, 2022

Sous Action A2  Sous Action A2  

La construction du réseau cyclable se fera en concertation et
coordination continue avec le département des Alpes-
Maritimes qui est un partenaire qui sera associé tout au long
de la démarche d’élaboration puis de réalisation.

En effet une partie importante des itinéraires seront réalisés
sur le réseau routier structurant du territoire à savoir les
routes départementales

→ Le département a notamment dans son plan vélo 2028 des
projets sur Sophia avec le lien Mougins le Haut RD35 et des
aménagements sur la RD 98, ainsi que la finalisation de
l’aménagement de l’Eurovéloroute 8.

→ Le département va initier d’ici fin 2022 la déclinaison
opérationnelle du Plan vélo en un schéma vélo, cette
démarche est en lien direct avec le PDM et le schéma
directeur d’itinéraires cyclables.
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Porteur(s) :

Partenaire(s) :

Contexte & Objectifs :

Apport de la concertation :

AX
E 

2 AXE 2 - Une mobilité courte pour tous : la mobilité au cœur  
de la qualité de vie des quartiers

Action A :
Développer un réseau 
modes doux structuré, 

efficace et lisible

Instaurer une réflexion commune entre Cannes et Le Cannet pour des 
solutions cyclables concrètes autour de l’axe Carnot

Le boulevard Carnot est le principal axe routier permettant la liaison entre les centres villes de 
Cannes et du Cannet.  Il concerne un linéaire de près de 3 km avec 85 m de dénivelé. 
Aujourd’hui il n’est pas sécurisé pour la pratique des vélos

CACPL

Inclus action A2

Villes de Cannes et du Cannet, 
associations cyclistes

o Date d’engagement de l’étude

o Date de validation d’un projet d’aménagement

o Date de démarrage des travaux d’aménagement

L’action comprend la réalisation d’une étude de faisabilité pour définir le type d’aménagement et son axe pour effectuer une liaison sécurisée entre Cannes et
le Cannet.

Aujourd’hui la continuité cyclable sur cet axe est une problématique déjà identifiée par les communes et la CACPL, qui présente des contraintes importantes
(rues annexes non adaptées à la circulation des cycles, vitesses élevées, rues étroites etc.).

Par ailleurs, il est constaté l’usage du couloir de bus par quelques cyclistes. Si cet usage venait à augmenter, la problématique de la cohabitation avec les bus et
de la réinsertion des vélos aux intersections (le couloir de bus étant central) pourrait devenir conflictuelle.

Recommandations:

Une phase de concertation avec les associations locales et des représentants de la société civile est fortement recommandée.

La concertation permettra de tirer parti de l’expérience des usagers en matière de déplacement (identification des points noirs sur l’axe et à proximité), de
mettre en exergue les habitudes de déplacement de tous les usagers et d’affiner les cibles d’usagers cyclistes pour lesquels l’aménagement sera conçu.

Enfin, la concertation permettra également d’échanger autour des solutions possibles puis de justifier les partis pris d’aménagement.

Une telle implication des usagers facilite la compréhension et l’approbation des aménagements qui seront réalisés par la suite.

Ce point dur est évoqué à plusieurs reprises lors de la
concertation. L’aménagement étant récent, les habitants déplorent qu’une réflexion cyclable
sur cet axe n’ait pas été prise en compte.

Ac
tio

n 
A 

Sous Action A3  Sous Action A3  

Indicateurs de suivi :

Communes et CACPL si sur axe Carnot 
(axe BHNS d’intérêt communautaire)
Sinon communes
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2 AXE 2 - Une mobilité courte pour tous : la mobilité au cœur  
de la qualité de vie des quartiers

Action B :
Simplifier l’accessibilité et 

promouvoir l’usage des 
modes doux

Pacifier l’espace public à une large échelle pour sécuriser les modes doux

La circulation est source de nuisances pour les riverains et usagers. Pour permettre une bonne 
cohabitation des différents utilisateurs de la voirie mais également assurer la sécurité des 
piétons, les communes ont engagé des actions de pacification de la voirie avec la réalisation de 
zones de rencontre et de zones 30.

Communes

16 M d’€

CACPL

o Linéaire de zones 30 et zones de rencontre

o V85 observées sur les principaux axes concernés 

o Mesures mises en œuvre pour limiter la vitesse là où les zones 30 ne sont pas respectées

Ac
tio

n 
B 

Sous Action B1  Sous Action B1  

Indicateurs de suivi :

De nombreux participants ont proposé de développer des
dispositifs pour ralentir la circulation comme les zones à 20 ou 30 km/h et de renforcer les
contrôles pour faire respecter davantage la réglementation.

Communes

L’action a pour but d’améliorer la sécurité des modes de déplacement les plus vulnérables que sont les modes doux. L’action la plus efficiente pour réduire
l’accidentologie impliquant des modes doux consiste à limiter les vitesses automobiles. Il s’agit de plus d’une demande forte de la part des habitants.

Deux orientations sont préconisées :

o Le développement du 30km/h et des zones de rencontre

o L’extension des aires piétonnes en centres villes et sur les centralités urbaines (cœurs de quartiers). 

L’objectif est d’augmenter le linéaire de voies apaisées en proposant des aménagements supplémentaires de type zone piétonne ou zone de rencontre.

Là où la circulation est trop contrainte pour envisager un zone piétonne, le choix d'une zone de rencontre offre une alternative pertinente et une marge de
manœuvre permettant de tenir les objectifs de sécurisation des modes actifs.

Une attention particulière devra être portée sur les aménagements nécessaires pour accompagner la limitation à 30km/h. Le profil des voies et les
aménagements de la chaussée devront contraindre les automobilistes au respect de la vitesse autorisée. De même, la compréhension de l’aménagement
proposé constitue un enjeu majeur pour assurer le respect des limitations de vitesse.

Les communes, conscientes de cet enjeu, développent actuellement de tels aménagements avec un nombre important de rues récemment mises à 30km/h (au
Cannet, à Mougins le Haut, à la Pointe Croisette, dans le centre ville de La Bocca, ou encore à Cannes sur les axes perpendiculaires aux boulevards Carnot et
République). Il y a eu également des centres villes aménagés en zone de rencontre notamment le centre ville du Cannet, ainsi que l’intégration dans les projets
à venir de cette problématique notamment sur Théoule avec la pacification des avenues Dahon et Pastor en lien avec le parking du Vallon.
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2 AXE 2 - Une mobilité courte pour tous : la mobilité au cœur  
de la qualité de vie des quartiers

Action B :
Simplifier l’accessibilité et 

promouvoir l’usage des 
modes doux

Déployer une offre de stationnement vélo

Un vélo en stationnement prend 10 fois moins de place qu’une voiture. Pourtant, le nombre 
de places disponibles est insuffisant. Par ailleurs, 47% des participants au baromètre vélo 2016 
se sont déjà fait voler ou dégrader leur vélo sur l’espace public. Le risque de vol est identifié 
comme un frein majeur à l’usage du vélo. C’est aussi un frein à la montée en gamme des vélos.

Villes & CACPL

1,3 M d’€o Nombre de places autour des PEM

o Taux de remplissage des places

o Nombre de parkings vélos réalisés à proximité d’un passage piéton

o Nombre de consignes collectives installées

Usage intermodal : Le décret n°2021-748 relatif au stationnement sécurisé des vélos en gare publié dans le cadre de la LOM prévoit un équipement des gares,
d’ici 2024, proportionnel à leur fréquentation. Le stationnement devra être sécurisé, couvert et éclairé. Sur la gare de Cannes, au niveau du parc vélo
existant, la capacité d’extension de l’offre stationnement identifiée est de 166 places ce qui permettra d’avoir l’offre quantifiée dans le décret et de répondre
au besoin. De plus, pour toutes les autres gares du territoire, la région Sud va installer 10 places sécurisées.

Sur cet usage intermodal, l’objectif visé consiste à poursuivre le déploiement du stationnement actuel. L’action vise également à améliorer le stationnement en
intermodalité, c’est-à-dire sur les gares, les P+R et les arrêts de bus les plus fréquentés. L’optimisation du stationnement en gare passe par un travail
permettant d’assurer de bonnes conditions d'accès au service et notamment en rendant visible l'entrée. L’entretien doit être régulier. La communication en
appui à cette offre est très importante pour la faire connaitre et développer l’usage de ces stationnements.

Usage du quotidien sur l’espace public : Une offre de stationnement vélo est en cours de déploiement sur le territoire notamment sur la ville de Cannes qui a
déjà installé 500 arceaux en coordination avec l’association Choisir le Vélo. En complément, du stationnement vélo peut être implanté sur des places de
stationnement VL et notamment autour des passages piétons (nouvelle réglementation LOM). La commune du Cannet a déjà commencé cette démarche. La
récupération des places de stationnement autour des passages piétons permettrait de récupérer une centaine de places de stationnement à raison de 7
arceaux par place de voiture récupérée.

En termes de répartition, l’offre doit être particulièrement importante et attractive en bordure des centres pour diminuer les conflits piétons-cyclistes. Sur
l’espace public, la stratégie de déploiement doit permettre de rendre le stationnement vélo plus attractif et plus efficace en travaillant sur l’implantation
stratégique, le cheminement, la signalétique.

La qualité des stationnements privés des commerces est également à aborder, avec notamment des pince-roues inadaptés. Un travail de sensibilisation avec
quelques recommandations techniques simples serait à mettre en œuvre.

Usage résidentiel : Le stationnement résident est une problématique majeure à traiter. L’espace en centre-ville ou dans les quartiers n’est pas toujours
disponible. Par ailleurs, les espaces intérieurs sont rares, chers et n’offrent pas forcément une bonne sécurité s’ils sont hors de vue. L’action vise à implanter
des consignes collectives double-rack dans 10 parkings stratégiques du territoire.

Ac
tio

n 
B 

Sous Action B2  Sous Action B2  

Indicateurs de suivi :

Il existe une demande forte de poursuivre le développement de services dédiés aux vélos 
tels que des stationnements vélos sécurisés adaptés aux différents usages. 

Voirie : communes
PEM : CACPL

Associations cyclistes
Région Sud
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2 AXE 2 - Une mobilité courte pour tous : la mobilité au cœur  
de la qualité de vie des quartiers

Action B :
Simplifier l’accessibilité et 

promouvoir l’usage des 
modes doux

Développer une politique cyclable globale en faveur du vélo électrique : 
poursuivre les dynamiques engagées d’aide à l’achat

Le territoire de la CACPL est caractérisé par un relief important. Ce contexte amène à
développer le vélo électrique comme une réponse adaptée aux enjeux de mobilité. Consciente
de cet enjeu, différentes communes de la CACPL proposent des dispositifs d’aide à l’achat pour
les vélos électriques.

(1) Communes

500 000 €

(2) Région & Etat

o Nombre d’aides à l’achat / an sur les différentes communes.

Différentes communes de la CACPL proposent actuellement à leurs administrés un dispositif d’aide à l’achat de vélos électriques. Ces aides à l’achat permettent
d’avoir des effets de levier importants pour l’achat de vélos plus coûteux qu'un vélo classique.

o Mandelieu : aide à hauteur de 150€ (budget rallongé en 2021 avec 100 dossiers instruits)

o Le Cannet : aide à hauteur de 100 €, 76 dossiers en 2021

o Mougins : aide à hauteur de 300€ maximum (25% du prix d’achat), au total 157 dossiers instruits depuis la création

o Cannes : réflexion en cours sur la possible réintégration d’une aide

o Théoule-sur-Mer : une réflexion est en cours pour la mise en place d’un tel dispositif (+ formation retour à la pratique et kit sécurité)

Ac
tio

n 
B 

Sous Action B3  Sous Action B3  

Indicateurs de suivi :

Dans la continuité du développement de services dédiés aux
vélos, les participants souhaitent par exemple que l’offre de location de vélos et de VAE se
développe (évoqué sur Cannes, Mandelieu et Théoule).

Communes

En termes de report modal, le VAE a un impact fort sur les usagers de la voiture. En effet 70% des
nouveaux usagers des vélos à assistance électrique utilisaient avant leur voiture.

L’action consiste donc uniquement à poursuivre cette dynamique tout au long du PDM, en
conservant et adaptant (si besoin au vu d’évolutions prochaines) le dispositif d’aide à l’achat de
vélos électriques sur le territoire, par les différentes communes et en l’instaurant sur les
communes où il n’est pas mis en place.

La CACPL communiquera régulièrement auprès des communes les différentes aides auxquelles les
administrés ou collectivités peuvent prétendre en fonction de leur évolution.
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2 AXE 2 - Une mobilité courte pour tous : la mobilité au cœur  
de la qualité de vie des quartiers

Afin de développer l’usage du vélo, il est important d’offrir la possibilité aux habitants du territoire de posséder un vélo. Par rapport au coût élevé
d’acquisition d’un vélo électrique, le développement d’offres de location permet aux habitants de lever ce frein. Deux services sont en cours de
déploiement :

Le service PALM vélo avec une offre de location de VAE, moyenne durée. La flotte est actuellement de 50 vélos. Il est prévu d’étendre le service à 3 et
6 ans pour passer à 150 vélos à la location. Le dispositif a également été étendu aux actifs travaillant sur le territoire.

Les ratios de dimensionnement moyen des parcs sont les suivants : 30 vélos pour 10 000 habitants en moyenne nationale. Les collectivités avec des
parts modales vélo inférieures à 5 % ont des parcs de 15 vélos pour 10 000 habitants en moyenne (source: Etude nationale de l’ADEME sur les services
vélo). En calibrant le service sur la base de ce ratio, il faudrait disposer d’une flotte de 225 vélos. Il est donc recommandé d’augmenter la flotte de
VAE à court terme afin de répondre à la demande.

La communication autour du dispositif est essentielle pour faire connaitre ce service. Cibler les actifs du territoire serait une bonne stratégie pour
inciter à l’usage du vélo au quotidien et pour les déplacements domicile-travail plus précisément. La CCI peut être un bon partenaire pour diffuser
l’information auprès des entreprises.

Des services de location courte durée : la ville du Cannet a conventionné avec la société Bik’Air également présente sur Antibes et Vallauris. Une
cinquantaine de VAE sont ainsi disposés sur le territoire sur des emplacements identifiés. Les vélos sont disponibles 24h/24 pour une location avec un
coût à la minute, le déploiement du dispositif est porté par l’entreprise privée. Ce service sera susceptible d’être étendu sur d’autres communes du
territoire.

Action B :
Simplifier l’accessibilité et 

promouvoir l’usage des 
modes doux

Développer une politique cyclable globale en faveur du vélo électrique : 
étendre le service PALM VÉLO

CACPL CACPL & Villes

1 520 000 €

Association Choisir le Vélo,

Vélocistes

o Flotte de vélos / habitant

o Nombre de vélos loués / mois

Ac
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Sous Action B4  Sous Action B4  

Indicateurs de suivi :

Dans le cadre de sa politique de développement de mobilité durable sur son territoire, 
l’Agglomération Cannes Pays Lérins propose un service de location de vélos à assistance 
électrique (VAE) depuis septembre 2020.

Dans la continuité du développement de services dédiés aux
vélos, les participants souhaitent entre autre que l’offre de location de vélos et de VAE se
développe (évoqué sur Cannes, Mandelieu et Théoule).

CACPL

Le coût comprend : 
- 1 050 000 € pour un service VLS en station
- 460 000€ pour Palm vélo développement du 
service et entretien du parc
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2 AXE 2 - Une mobilité courte pour tous : la mobilité au cœur  
de la qualité de vie des quartiers

Action B :
Simplifier l’accessibilité et 

promouvoir l’usage des 
modes doux

Organiser des actions de promotion des modes actifs : 
communication, événementiel, savoir-rouler

Le vélo est encore peu pratiqué sur le territoire de la CACPL. Pour accompagner son
développement, il sera nécessaire de développer la communication sur les enjeux du vélo et le
nécessaire partage de la voie, en complément des actions précédentes.

0€ : coût intégré à l’action 
globale de communication 

de l’axe 2

o Budget dédié à la communication

o Campagnes réalisées annuellement 

L’action consiste à mettre en œuvre un plan de communication ayant pour objectif de rendre les modes actifs désirables et de positiver l’image du vélo et de la
marche.

Les campagnes de communication ne doivent pas stigmatiser les automobilistes mais délivrer un message rationnel et positif permettant d’expliquer qu’un
changement de mobilité conduit à améliorer son quotidien, sa qualité de vie et la ville plus généralement.

Quelques pistes de sujets sont proposées pour déployer une campagne en faveur de la marche et du vélo :

→ Campagne sur les bienfaits du vélo et de la marche (efficacité du vélo par rapport à la voiture en milieu urbain, bénéfices sur la santé, avantages financiers).

→ Campagne ciblée sur les automobilistes réalisant des trajets de courte distance (moins de 5km) en voiture. L’objectif est ici de démontrer l’inefficacité de la
voiture pour des trajets courts. Une telle campagne a l’avantage de saluer les pratiques vertueuses des habitants se déplaçant déjà en modes actifs sur leurs
trajets courts.

Un visuel peut être réalisé pour chaque thématique et largement diffusé sur les panneaux publicitaires, dans la presse locale, sur les réseaux sociaux et les sites
internet institutionnels.

L’organisation d’un évènement identitaire est une autre action possible pour montrer concrètement ce que le changement d’habitude peut induire sur l’espace
public et les habitants. Une journée sans voiture par exemple ou une fête du vélo permettent de rompre avec les habitudes et de susciter un changement de
comportement via la raison et l’émotion.

Afin de compléter l’instauration d’un système vélo, à Cannes, il est envisagé la création d’ateliers de réparation participatifs installés dans deux conteneurs
maritimes, en partenariat avec une association.

Ac
tio

n 
B 

Sous Action B5 Sous Action B5 

Indicateurs de suivi :

L’organisation d’une journée pour le vélo a été évoquée, afin de faire la promotion de ce mode
non polluant.

CACPL

CACPL

Villes, services des sports, 
associations vélos 
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2 AXE 2 - Une mobilité courte pour tous : la mobilité au cœur  
de la qualité de vie des quartiers

Action C :
Résorber les coupures du 

territoire en créant des 
perméabilités / liaisons 

modes doux

Améliorer les perméabilités pour les modes actifs des infrastructures voies 
ferrées et autoroute

La voie ferrée et l’autoroute A8 ceinturent le territoire de la CACPL et créent des coupures 
urbaines importantes qui ne sont pas toujours sécurisées pour les traversées des modes actifs.
Certains aménagements récents permettent de renforcer les traversées notamment le 
passage Châteaudun sur le centre-ville de Cannes.

Communes, Département 06

19 M d’€

SNCF réseau, Escota, Etat, 
Associations vélos et PMR

o Nombre de projets réalisés

Cette action vise à traiter les discontinuités des cheminements cyclables et piétons liées à la présence de la voie ferrée en bord de mer et de
l’autoroute. L’ambition serait d’assurer un franchissement régulier de ces infrastructures offrant ainsi une bonne perméabilité du territoire.

L’objectif cible est la réalisation d'un projet par an, sur la voie ferrée ou l’autoroute, soit un projet tous les deux ans pour chaque infrastructure. Les
projets peuvent être de nouveaux franchissements ou le réaménagement de franchissements existants pour mieux sécuriser les modes actifs. La
création d’un franchissement de la voie ferrée et de l’autoroute est estimé à 5M€ et l’amélioration d’un franchissement existant entre 500K€ et 2 M€.

A ce stade et au regard des caractéristiques spécifiques des sites, il serait envisageable de créer un nouveau franchissement et de réaménager une
quinzaine de passages existants.

Différentes traversées ont été identifiées par les communes :

- Cannes : création d’une nouvelle traversée de la voie ferrée sur la Bocca,
besoin d’amélioration sur l’A8 : avenue Michel Jourdan, Bretelle Tourrades

- Mandelieu : amélioration des continuités sur l’avenue de Cannes et au niveau
de l’échangeur des Tourrades

- Le Cannet : bd Jean Moulin en continuité av Michel Jourdan en lien avec
Cannes, chemin Carimai RD809 en lien avec Mougins

Ac
tio

n 
C 

Sous Action C1  Sous Action C1  

Indicateurs de suivi :

Communes

- Théoule-sur-Mer : traversée de la voie ferrée au bout de 
l’Avenue du Languedoc

- Mougins : différents franchissements ont été identifiés comme 
difficiles sur l’A8 : et tout particulièrement le rond point de la 
Libération. Sont également identifiés la RD135, le pont reliant le 
ch. du Ferrandon au ch. Pablo Picasso, le ch. du Belvédère, le ch. 
Carimai, la RD809.

- Sur la voie ferrée le ch. des Peyroues et le ch. du Grand Vallon
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Schéma de principe de tunnel vélo 
avec espace piétonAfin de limiter les facteurs d’insécurité ressentis par les usagers, dans la mesure du possible, la longueur du tunnel doit 

permettre à l’utilisateur d’apercevoir l’extrémité. Un éclairage est à prévoir si la longueur de traversée est importante (> 15 m 
environ) et la visibilité médiocre.

Les conditions de réalisation sont : 
• Des parois peintes avec couleur claire, 
• Un éclairage diurne, gradué pour éviter l’éblouissement (tunnel long, non rectiligne), 
• Un tunnel réservé aux cycles seuls : 2,50m < l < 3,50m,
• Une hauteur libre à dégager toujours supérieure à 2,50 m.

CARACTERISTIQUES
Largeur
• La norme est d’1,80 m, avec a minima une largeur de 1,40 m.
• Idéalement, pour plus de confort pour le cycliste prévoir une largeur de 2 m,
• Si le tunnel est ouvert aux piétons et cyclistes, la largeur passe alors de 3,50 à 4,50 m (minimum 3 m). Un trottoir peut y être

aménagé pour distinguer les cheminements.

Améliorer les perméabilités pour les modes actifs des infrastructures voies 
ferrées et autoroute

Sous Action C1  Sous Action C1  

Passerelle modes actifs réalisée sur la 
Frayère

Exemple de projet de passerelle modes doux  
au dessus d’une autoroute à Paris

Exemple reconfiguration du passage 
Châteaudun
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Améliorer les perméabilités pour les modes actifs des infrastructures voies 

ferrées et autoroute
Sous Action C1  Sous Action C1  

0 1 km
Réalisation : INGEROP, 2022
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2 AXE 2 - Une mobilité courte pour tous : la mobilité au cœur  
de la qualité de vie des quartiers

Le diagnostic du PDM a permis d’identifier qu’il y avait une connaissance partielle du territoire sur le stationnement. Les enquêtes ont également permis de
mettre en avant la diminution des pratiques illicites de stationnement par rapport à 1999. Les communes connaissent l’offre de stationnement au sein des
parcs de stationnement mais peuvent manquer de données sur les pratiques réelles de stationnement. De plus, la CACPL est un nouvel acteur du
stationnement avec la réalisation de P+R en lien avec le PALM EXPRESS.

Cette situation entraine une connaissance parfois partielle des usages du stationnement sur les communes et une vision de pression sur l’offre existante de
stationnement. Aujourd’hui le déploiement de stationnement intelligent sur la communes de Mandelieu et sur les places de livraison du Cannes permet d’avoir
une connaissance en temps réel des places équipées. Demeure néanmoins le besoin de réaliser des enquêtes régulières sur le stationnement sur les secteurs à
enjeux.

Dans le cadre de l’élaboration d’un plan d’actions sur le stationnement, la ville de Cannes réfléchit actuellement à l’amélioration de sa connaissance des usages
du stationnement au travers un relevé effectué à l’aide d’un véhicule Lapi. Cela permettra d’avoir un suivi très complet des usages du stationnement.

Proposition dans le cadre du PDM :

 Identifier un nombre de places de stationnement à enquêter régulièrement, ces places doivent être réparties sur l’ensemble des communes et sur les
différentes temporalités. L’analyse de nouveaux projets urbains devra également s’accompagner d’enquêtes sur le stationnement aux abords des projets.

Méthodologie :

 Réaliser un programme d’enquête régulier sur le stationnement (1 enquête tous les deux ans). Ces enquêtes doivent permettre de suivre l’évolution de la
demande mais également des pratiques : durées de stationnement / nombre de stationnements ventouse au regard des enjeux du secteur.

→ Réaliser un suivi et un reporting des données des bornes de stationnement intelligent.

→ Réaliser un reporting et un suivi des indicateurs des données sur le stationnement

(Recettes, FPS, nombre d’amendes sur les zones bleues, taux de fraude)

Action D :
Mieux répartir l’espace 

public pour donner      plus 
de place aux autres modes 

que la voiture

Améliorer la connaissance des usages du stationnement sur le territoire à 
travers des enquêtes régulières, 

notamment en analysant l’aspect événementiel

L’offre de stationnement voiture sur le territoire est très importante que ce soit sur la voirie ou
au sein des parcs en ouvrage. Le diagnostic du PDM a identifié l’absence de données récentes
sur les usages du stationnement sur l’ensemble du territoire.

Communes, Régies, CACPL

50 000 €

Gestionnaires stationnement 
intelligents

o Suivi des résultats des enquêtes

o Intégration du stationnement à l’observatoire des mobilités
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Sous Action D1  Sous Action D1  

Cette première action sur le stationnement est en lien direct 
et sert de base à la réalisation des autres actions visant à 
améliorer le stationnement, évoquées tout au long du PDM. 

Indicateurs de suivi : Communes
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AX
E 

2 AXE 2 - Une mobilité courte pour tous : la mobilité au cœur  
de la qualité de vie des quartiers

→ Gérer le stationnement des deux-roues motorisés :

Sur les secteurs où la pression des deux roues motorisés est importante :
- Matérialiser les secteurs où le stationnement deux-roues est autorisé, sécuriser avec de la vidéosurveillance,

contrôler et verbaliser les usages gênants,
- Créer de l’offre dédiée et récupérer de l’espace sur le stationnement VP non-utilisé dans les parcs en ouvrage.
- Expérimenter une régulation de l’usage des deux roues motorisés

Action D :
Mieux répartir l’espace 

public pour donner      plus 
de place aux autres modes 

que la voiture

Repenser la politique de stationnement, en rationalisant l’offre sur voirie dans 
les centres villes, et en gérant l’offre pour les deux roues motorisés

La place du stationnement dans les centres villes des communes est très importante,
particulièrement sur voirie. Les deux-roues motorisés sont souvent stationnés de manière
sauvage par manque d’offre. L’idée est donc de réguler l’offre de stationnement sur voirie
dans les centres-villes afin de redonner plus de place aux autres modes.

Communes, Régies

Aucun coût pour 
cette action : les 

dépenses 
s’équilibrent avec les 

redevances.

CACPL

o Nombre de places de stationnement VP sur voirie

o Nombre de places de deux- roues motorisés en centres villes,

o Nombre de places de stationnement réallouées à d’autres usages,

o Nombre de places de stationnement supplémentaires réglementées / Superficie de la zone réglementée,

o Analyse de l’évolution des recettes moyennes / place en fonction des sectorisations.

→ Rationnaliser le stationnement sur voirie dans les centres-villes en faveur des modes actifs :

Il s’agit principalement de poursuivre la dynamique visant à favoriser le stationnement de courte durée pour favoriser la rotation des véhicules :

o Les différentes communes de la CACPL mènent toutes des politiques de contrôle du stationnement : zones bleues avec durée du stationnement
limitée, zones de stationnement payantes courtes durées et/ou journées. Au regard des nombreuses polarités du territoire, il s’agit d’étendre ce
dispositif à d’autres secteurs à enjeux notamment autour des polarités commerciales.

o Les politiques locales de stationnement, notamment avec des temps de stationnement gratuit sur la voirie ont des effets sur la rotation. Ils
permettent, cumulés à la pause méridienne, de stationner sur de longues durées sur des secteurs à enjeux ; il est nécessaire de requestionner les
objectifs des politiques mises en œuvre.

o L’enjeu est également en accompagnement des projets urbains de récupérer de l’espace sur voirie utilisé par des véhicules motorisés en faveur
d’espaces commerçants ou au profit des modes actifs (réduction du stationnement sur voirie).

La mise en œuvre de nouvelles tarifications sur le stationne-
ment (zones bleues, etc.) peut permettre d’éviter d’attirer les véhicules en centre-ville.
L’optimisation des parkings en ouvrage est aussi évoquée pour limiter l’emprise sur voirie.
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Indicateurs de suivi :



Porteur :

Partenaires :

AX
E 

2

Le Cannet

Mougins

Théoule-Sur-Mer

Repenser la politique de stationnement, en rationalisant l’offre sur voirie dans 
les centres villes, et en gérant l’offre pour les deux roues motorisésSous Action D2  Sous Action D2  
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Mandelieu

Cannes

Gratuit Payant

Réglementation
Stationnement gratuit limité à 7 

jours selon la loi

Durée maximale 10 heures 3€ les deux 
premières heures, 35€ 10h. Réductions 

possible résidents et professionnels de santé.

Deux projets de stationnement en infrastructure liés à des offres réduites sur voirie, en cours sur le 
territoire :
- Théoule : le projet du parking lié à une rationalisation de l’offre existante sur voirie sur le cœur 

de ville en faveur des modes actifs est un exemple de mise en œuvre de cette politique.
- Projet à Mougins sur le cœur de ville avec le parking de Tournamy qui répondra a plusieurs 

besoins : mairie, nouveaux logements et logements existants, commerces et qui sera desservi par 
le Palm Express

 Synthèse des réglementations actuelles du stationnement sur voirie



Porteur :

Partenaires :

AX
E 

2 Repenser la politique de stationnement, en rationalisant l’offre sur voirie dans 
les centres villes, et en gérant l’offre pour les deux roues motorisésSous Action D2  Sous Action D2  
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E 

2 AXE 2 - Une mobilité courte pour tous : la mobilité au cœur  
de la qualité de vie des quartiers

Action D :
Mieux répartir l’espace 

public pour donner      plus 
de place aux autres modes 

que la voiture

Réaménager le littoral en rationalisant la place de la voiture au profit des 
modes doux : poursuivre le projet BoccaCabana

La CACPL bénéficie d’une surface de littoral très importante et très attractive. Jusqu’alors très
routière, le réaménagement, au profit de l’espace public et des modes actifs, a été engagé
depuis quelques années, notamment par le projet Boccacabana (mené par la ville de Cannes)..

Ville de Cannes

16 000 000 €
o Nombre de places sur voirie réorganisées sur le littoral 

o Nombre de kilomètres de pistes cyclables et de cheminements piétons 
en lien avec le littoral 

→ Poursuivre la réalisation du projet d’embellissement du littoral qui est un projet urbain complet en faveur
des modes actifs avec des espaces piétonniers renforcés et des aménagements cyclables. Le projet vise
également à donner une identité au secteur avec la mise en place d’un mobilier urbain spécifique. La
végétalisation est également une part importante du projet.

La réalisation du projet BoccaCabana a également permis d’améliorer les liens entre la plage et le quartier de La
Bocca avec l’élargissement de certains passages inférieurs sous la voie ferrée.

En outre, la réalisation du projet BoccaCabana permet à la ville de Cannes de réaliser la continuité de
l’aménagement de l’eurovéloroute 8 sur son littoral.

Echéancier du projet Bocca Cabana :

o Phases 1 à 4 terminées,

o Phase 5 et 6 prévues.

Le projet BoccaCabana est globalement très bien accueilli. Le développement des modes actifs 
sur le littoral, en continuité, ressort de la concertation.
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Indicateurs de suivi :

Communes

Aménagements réalisés projet 
Bocca Cabana
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2 AXE 2 - Une mobilité courte pour tous : la mobilité au cœur  
de la qualité de vie des quartiers

Action D :
Mieux répartir l’espace 

public pour donner      plus 
de place aux autres modes 

que la voiture

Requalifier et réaménager certains axes urbains qui supportent des niveaux de 
trafics importants et créent des fractures  pour les dynamiques urbaines

L’enjeu d’une transition vers des espaces plus apaisés et plus en faveur des modes alternatifs 
passe par la requalification de certains axes viaires qui sont aujourd’hui le support d’un trafic 
automobile important et qui créent de l’insécurité et des imperméabilités pour les modes 
actifs.

CACPL, communes, 
Département

33 000 000 €

Financement partagé entre le 
Département, la Région et la 
CACPL

Le diagnostic du PDM a permis d’identifier deux axes qui ont été conçus comme des artères structurantes
pour les voitures et qui nécessitent aujourd’hui d’être requalifiés.

→ Requalifier des axes urbains supportant des niveaux de trafic importants et à l’origine de fractures
pour les dynamiques urbains :

o L’avenue du Campon :

Localisée sur les villes du Cannet et de Mougins, il s’agit d’une artère départementale en lien direct
avec l’échangeur de l’A8 et la Pénétrante Cannes – Grasse par Mougins.

Elle est sur toute sa longueur en 2*2 voies séparées par un terre plein enherbé et ponctuellement sur
deux hauteurs différentes. Il n’y a aucun aménagement sécurisant les piétons malgré la présence
ponctuelle de stationnements. De plus l’axe est imperméable pour les piétons avec peu de carrefours
qui ne sont pas toujours équipés de passages piétons.

L’enjeu sur ce boulevard est une requalification complète de l’espace au profit d’un boulevard
urbain. A terme cela pourrait permettre une mutation des espaces adjacents fortement axés
aujourd’hui sur des concessionnaires automobile dans une dynamique de revalorisation des entrées
de ville. L’opportunité d’un lien TC fort entre une offre de transport sur l’A8, des espaces de
covoiturage et le lien avec le Palm Express pourrait également être étudiée.

La commune du Cannet a lancé des études il y plusieurs années sur le sujet. Cependant, elle ne
pourra porter seule ce projet. La ville de Mougins a des résidents sur l’avenue du Campon qui sont
enclavés et pour lesquels il est nécessaire de requalifier l’axe.

A court terme, la ville du Cannet prévoit de réaliser une voie vélos en sens montant, dans la contre-
allée parallèle au sens VL descendant.

Un meilleur partage de l’espace et le réaménagement d’axes larges qui pourraient être 
végétalisés sont cités dans la concertation.
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Communes et département
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E 

2 AXE 2 - Une mobilité courte pour tous : la mobilité au cœur  
de la qualité de vie des quartiers

Action D :
Mieux répartir l’espace 

public pour donner      plus 
de place aux autres modes 

que la voiture

Requalifier et réaménager certains axes urbains qui supportent des niveaux de 
trafics importants et créent des fractures  pour les dynamiques urbaines

L’enjeu d’une transition vers des espaces plus apaisés et plus en faveur des modes alternatifs 
passe par la requalification de certains axes viaires qui sont aujourd’hui le support d’un trafic 
automobile important et qui créent de l’insécurité et des imperméabilités pour les modes 
actifs.

CACPL, communes, 
département

33 000 000 €

Financement partagé entre le 
Département, la Région et le 
CACPL ?

o Linéaire de voirie requalifié, parts dédiées aux différents modes sur les projets
o Pourcentage de réduction de la population exposée aux polluants et à la nuisance sonore

o L’avenue Bachaga Boualam & le Boulevard de la 1ère division Française Libre :

En bordure du centre-ville de Cannes, ces avenues ont été créées suite à la couverture de la voie ferrée.
Les deux axes ont donc la spécificité d’être en viaduc.

En terme d’aménagement, ce boulevard comporte jusqu’à 5 voies dédiées à la circulation, ainsi qu’une
contre allée, des espaces pour les piétons très réduits et aucune sécurisation pour les cyclistes. Quelques
espaces verts ont été aménagés.

A l’horizon du PDM, l’apaisement du boulevard de la Croisette va concentrer le trafic sur cette avenue qui
doit rester capacitaire afin d’écouler le trafic Est  Ouest. Une étude pour requalifier l’axe doit être
menée afin d’améliorer les traversées piétonnes entre les différents quartiers et la continuité piétonne le
long de l’axe, notamment afin de résorber le problématiques de non-respects des normes en vigueur sur
la circulation et de traversées piétonnes de certaines voies, en particulier sur la Place du 18 juin.

o Dans un premier temps, une étude de circulation devra permettre de déterminer les futurs
accès aux parkings et au centre-ville qui sont connectés à l’axe ainsi que de dimensionner les
différents carrefours.

o Les réaménagements des contre allées Bd Victor Turby, Ferrage, Bd d’Alsace sont également
intégrés au projet, l’enjeu étant de pouvoir identifier des parcours pour les modes actifs sur ces axes
moins circulés.

Les projets de requalification de l’avenue du Campon et de la couverture de la voie ferrée ne sont,
aujourd’hui, pas engagés à l’échelle du territoire. Le PDM prévoit donc la réalisation des études sur les 2
axes et l’achèvement d’un de deux axes. Pour le second axe, des aménagements plus légers pourront être
faits afin d’améliorer sa perméabilité et sa sécurité.

Un meilleur partage de l’espace et le réaménagement d’axes larges qui pourraient être 
végétalisés sont ressortis dans la concertation.
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2 AXE 2 - Une mobilité courte pour tous : la mobilité au cœur  
de la qualité de vie des quartiers

Action E :
Réduire l’accidentologie et 
développer le savoir vivre 

Réaliser des campagnes de sensibilisation à la circulation des cycles et des 
deux-roues motorisés, ainsi qu’au partage de la voirie et au savoir vivre

Le diagnostic a permis d’identifié une augmentation de l’accidentologie entre 2016 et 2018 sur 
le territoire de la CACPL. La forte implication des deux roues motorisées est également 
notable. L’objectif est de réduire cette accidentologie par différents moyens de prévention. 

Ville de Cannes, CACPL 

200 000 €

Sécurité routière, Polices 
Municipales & Nationale, 
Département, réseau 
d’autoécoles, associations de 
cyclistes

o Nombre de campagnes réalisées 

o Public ciblé

o Financements utilisés pour réaliser les campagnes

Pour répondre au besoin spécifique du territoire de la CACPL et de la Côte d’Azur où la pratique des deux roues motorisés est nettement au dessus des 
pratiques nationales, le PDM prévoit la réalisation de campagnes de sensibilisation et de prévention routière dirigées vers ces modes plus fragiles. En effet, au 
niveau national les motards ne représentent qu’1.9% des usagers de la route contre 5% sur la CACPL.

→ Réalisation de campagnes et initiatives régulières afin de sensibiliser un maximum d’usagers aux bonnes pratiques, mais également les non usagers à la 
vulnérabilité de ces derniers.

Quelques exemples d’initiatives qui peuvent être développées :

• Campagne d’affichage, journée de sensibilisation (cf exemple page suivante), communications dans les médias, actions auprès des auto 
et moto écoles… Chaque campagne doit identifier une cible et un objectif clair.

En complément, il est également important de sensibiliser aux risques spécifiques d’autres modes plus sensibles : les modes actifs (piétons / cyclistes) qui 
comme les  deux-roues motorisés sont surexposés au risque d’accident et les nouveaux usages en cours de développement (EPD) : trottinettes etc., pour 
lesquels des messages spécifiques seront nécessaires.

Le respect mutuel, l’éducation aux bons comportements ont été fréquemment évoqués par les 
habitants qui observent régulièrement des comportements dangereux sur le territoire.
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Réaliser des campagnes de sensibilisation à la circulation des cycles et des 

deux-roues motorisés, ainsi qu’au partage de la voirie et au savoir vivreSous Action E1  Sous Action E1  

Exemple journée d’actions
Seine et Marne 2021, 15 cyclomotoristes.
Une journée d’actions, atelier de maitrise avec conseil de la police 
nationale. Présentation des équipements obligatoires, test gilet 
Airbag, Présentation des trajectoires de sécurité

Exemple campagne de sécurité ville de Cannes - 2022
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Coût

Porteur(s) :

Partenaire(s) :

Contexte & Objectifs :

Apport de la concertation :
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E 

2 AXE 2 - Une mobilité courte pour tous : la mobilité au cœur  
de la qualité de vie des quartiers

Depuis la le LOM, toutes les agglomérations de plus de 150 000 habitants ont pour obligation de réaliser un plan veillant à la mise en place de zone à faibles
émissions (ZFE). La CACPL comptant environ 160 000 habitants, elle est soumise à cette obligation.

La CACPL ne fait pas partie des agglomérations soumises à l’élaboration d’une ZFE par la loi résilience et climat. Cependant du fait de la densité du territoire et,
sur Cannes, de la densité de la problématique des livraisons, le préfet des Alpes-Maritimes a défini une première mesure, à savoir une zone de circulation
différenciée en cas d’épisode de pollution. Elle concerne le centre de Canne et elle n’a pas encore été déclenchée depuis sa mise en place.

→ En complément, la CACPL a lancé en parallèle de son PCAET une réflexion globale sur la définition d’une future ZFE sur son territoire en considérant que le
périmètre à l’étude est une première étape. Cette action permettra ensuite sur la durée du PDM de déployer la stratégie de mise en œuvre des ZFE et
d’être directement en lien avec les démarches de PCAET du territoire (PCAET existant sur la CAPCL et en cours d’élaboration à l’échelle du Pôle
Métropolitain).

→ L’enjeu dans l’échéance du PDM est d’accompagner la mise en œuvre des ZFE notamment en étoffant l’offre de mobilité alternative existante sur le
territoire.

Action F :
Accompagner la démarche 

de zone à faibles 
émissions

Accompagner la démarche de Zone à Faibles Émissions, pour améliorer la 
qualité de vie des habitants et proposer des modes alternatifs

La Loi pour l’Orientation des Mobilités a obligé les villes qui dépassent régulièrement les 
normes de qualité de l’air à mettre en places des ZFE, zones à faibles émissions. Ces dernières 
ont pour objectif de protéger les habitants des grandes agglomérations et diminuer les niveaux 
de pollution dans l’air qui sont aujourd’hui importants.

CACPL

200 000 €

Communes, DREAL, 
Préfecture

o Réaliser des études et un suivi des indicateurs de la ZFE actuellement envisagée

o Dépenses liées à la mise en œuvre de la ZFE

o % de la population résidant dans un secteur soumis à ZFE

o Baisse des expositions aux Nox 

La ZFE a uniquement été évoquée du point de vue de la 
logistique urbaine (limiter les livraisons en centre-ville, ou trouver des fonctionnements 
alternatifs tels que les horaires décalées ou les livraisons en modes doux)
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Indicateurs de suivi :

CACPL
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2 AXE 2 - Une mobilité courte pour tous : la mobilité au cœur  
de la qualité de vie des quartiers

Sur la logistique, la CACPL s’est récemment lancée dans un partenariat avec le CEREMA (INTERLUD - jusqu’à fin 2022) permettant de faire un état des lieux
partagé et de rédiger une charte d’actions. Les actions du PDM pourront donc être adaptées à la suite de cette démarche pour prioriser et recentrer les actions
à mettre en œuvre.

→ Mise en place d’ateliers thématiques autour de la logistique urbaine, dans la continuité des ateliers de concertation mis en place en 2017 et
2018 à Cannes et du plan d’actions réalisé pour la Ville (1)

o Mise en place d'ateliers de concertation avec les acteurs économiques du territoire afin de détailler l'ensemble des problématiques, des attentes des
acteurs économiques et coconstruire un plan d’actions. La définition des thématiques s’effectuera en lien avec les objectifs recherchés et les
particularités du territoire.

o Les cibles envisagées sont : les transporteurs, les grossistes, les commerçants, les artisans, les entreprises emblématiques et les acteurs publics du
territoire.

o Des ateliers sont prévus dans le cadre du programme Interlud.

→ Hiérarchiser la voirie et les emplacements de livraisons (2)
o Etudes des filières pouvant transiter vers le vélo-cargo,
o Etudes pour la localisation des espaces de stationnement spécifiquement dédiés aux vélos-cargo,
o Etudes d’itinéraires et d’insertion des véhicules sur la voirie et sur les lieux de stationnement,
o Jalonnement des itinéraires vélo,
o Réglementations adaptées / prise en compte des problématiques d’intervention des artisans,
o Sécurité des véhicules stationnés et des marchandises transportées.

→ Faciliter le développement des circuits courts en améliorant l’organisation logistique, tant de collecte des produits que de distribution au
consommateur (3)

Le développement de la commercialisation de produits en circuits courts permet de réduire l’impact carbone des approvisionnements et crée des modes de
consommation et de production vertueux. Ce développement se heurte souvent à une organisation logistique peu optimisée. Il convient donc d’aider le
développement de ces circuits courts par :

o La mise en place d’un outil de type market place permettant la commercialisation de ces produits sur internet (cf. 2 - action D4), une réflexion est en
cours sur Cannes avec une borne dédiée pour des produits locaux.

o Une organisation logistique permettant la collecte et la distribution de ces produits : mise en place de 3 consignes automatiques de retrait de
produits locaux et de 5 points relais dans des commerces de proximité.

Action G :
Améliorer la logistique 

urbaine pour réduire son 
impact sur la vie des habitants 

tout en la légitimant comme 
une activité essentielle

La logistique urbaine impacte fortement la qualité de vie des
habitants du territoire. La spécificité de Cannes entraine des besoins de logistique très
importants, avec des répercussions sur la circulation, le stationnement et la qualité de l’air. Il
convient d’étudier rapidement des solutions permettant d’’améliorer la gestion de cette
logistique.

CACPL, Villes de Cannes, 
Mandelieu, Le Cannet

La logistique urbaine a été principalement abordée à travers les modes de livraison souhaités 
plus propres en vue de créer, dans les centres-villes, des zones à faible émission.
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CACPL, CEREMA, Bureaux 
d’études, communes, AMO / 
ALMO / Chambre 
d’agriculture

1 310 000 €
Communes
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2 AXE 2 - Une mobilité courte pour tous : la mobilité au cœur  
de la qualité de vie des quartiers
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→ Identification d’espaces de logistique de proximité permettant de favoriser la consolidation des flux au plan local, la livraison en modes
doux, plus adaptés aux centres-villes et d’apporter des services de proximité aux commerces et habitants (4)

Les livraisons et le chargement des véhicules, ne sont pas toujours optimisés. La consolidation des flux pour approvisionner le territoire permet de réduire
le nombre de kilomètres, mais aussi le stationnement des véhicules en centre-ville, source de conflits dans des centres-villes congestionnés.
La forte densité commerciale de l’agglomération cannoise constitue un élément favorable pour la mise en place de ces solutions locales. La distribution en
moyens adaptés au centre-ville (véhicules électriques, cyclo logistique, à pied) permet de réduire l’impact environnemental et les nuisances sonores. La
cyclo logistique propose notamment des outils pertinents pour à la fois orienter la livraison de marchandises vers une logistique verte et mieux organiser
les flux de livraison.
Les espaces peuvent être proposés par la collectivité et loués à des sociétés spécialisées. La démarche Interlud porte sur la création d’un espace de
logistique de proximité.

o Identifier les espaces potentiellement utilisables pour un/des espaces logistiques, analyser et accompagner les collectivités locales dans le cadre
d’un Appel à Projets visant à choisir un ou plusieurs opérateurs.

→ Le développement très rapide du e-commerce et des colis livrés à domicile impose de trouver des solutions de consolidation des flux
afin de réduire l’impact environnemental et la congestion (5).

Le e-commerce et en conséquence le nombre de colis livrés aux particuliers connaît une croissance de plus de 10% par an. La livraison à domicile est
parfois source de congestion et de trajets supplémentaires (absence du client par exemple). La création de points relais permet de limiter les trajets en
concentrant les livraisons et en réduisant les échecs à la livraison. Les solutions de mutualisation sont multiples et concernent par exemple des espaces
mobiles sur des espaces de livraisons, des points relais dans les commerces, des consignes de retrait de colis dans les immeubles, des conciergeries de
quartier, etc.

Les technologies évoluant rapidement, des expérimentations peuvent être utiles pour choisir les modèles les plus adaptés au territoire.

o Mise en place d’un Appel à Projets afin d’expérimenter les solutions de retrait de livraison e-commerce les plus adaptées au territoire.

Il s’agit d’une prestation d’accompagnement des acteurs publics et d’évaluation des expérimentations. Les projets proprement dits sont privés et financés
par les sociétés retenues.

CACPL, Villes de Cannes, 
Mandelieu, Le Cannet

CEREMA, Bureaux d’études, 
communes, AMO / ALMO / 
Chambre d’agriculture

Détail du coût 
par sous actions 

1 : 610 000 €
2 : 200 000 €
3 : 350 000€
4 : 100 000 €
5 : 50 000 €

Indicateurs de suivi :

(1)
o Nombre de participants
o Nombre d’ateliers

(2) & (3)
o Fréquentation des emplacements
o Temps de parcours
o Sécurité des livreurs / des véhicules et des marchandises

(4)
o Nombre d’espaces logistiques de proximité
o Nombre de véhicules électriques et vélo cargos

(5)
o Nombre de solutions expérimentées
o Nombre de colis consolidés 
o Impact environnemental

1 310 000 €
Communes



Porteur :

Partenaires :

PLAN DE MOBILITE DE LA COMMUNTE 
D’AGGLOMERATION CANNES PAYS DE LERINS

Les trois axes du PDM
- Axe 1 : Une accessibilité performante : un levier d’attractivité du territoire
- Axe 2 : Une mobilité courte pour tous : la mobilité au cœur de la qualité de vie des quartiers
- Axe 3 : Un territoire décarboné et connecté : les nouvelles technologies au service d’une mobilité plus 

durable

Liste des Actions – Axe 3
Un territoire connecté et décarboné : les nouvelles technologies au service d’une mobilité plus durable

Action A : Mettre en place expérimentations ou tests en faveur de l’écomobilité  ou mobilité décarbonnée
Action B : Accompagner le changement de comportement
Action C : Expérimenter l’innovation au service de l’adaptabilité estivale et événementielle pour que le 

territoire reste agréable en été
Action D : Expérimenter pour une logistique urbaine moins impactante
Action E : Poursuivre le développement du compagnon de mobilité vers un MaaS
Action F : Améliorer le suivi des données : proposer des données exhaustives et en libre accès



Echelle

Temporalité

Coût

Porteur(s) :

Partenaire(s) :

Contexte & Objectifs :

Apport de la concertation :

AX
E 

3 AXE 3 - Un territoire décarboné et connecté : les nouvelles 
technologies au service d’une mobilité plus durable

3 000 000 €

Communes

CACPL, Diverses subventions

o Nombre d’expérimentations lancées

o Nombre de places en système mutualisé

o Nombre de places équipées d’un système de
disponibilité

o Nombre de panneaux à message variable (comptant les
places etc.)

La problématique du stationnement est un point crucial de la gestion des mobilités dans les territoires. Afin de faire évoluer les pratiques, mais également de
mieux diriger les automobilistes vers les places libre. En effet, dans les cœurs de villes on estime que les voitures en recherche de places peuvent représenter
jusqu’à 20% du trafic quotidien sur une rue. Ainsi le PDM propose d’expérimenter différentes solutions ayant pour enjeu d’optimiser le fonctionnement des
stationnements existants pour permettre de gagner de la place sur l’espace public et faciliter le stationnement des usagers :

→ Parkings partagés : réalisation d’un projet de parking mutualisé sur le territoire en lien avec un projet de développement urbain. En fonction des différents
usages (commerces, logements, bureaux) la mutualisation permet ainsi d’optimiser 30 % des places pour un projet d’aménagement donné ce qui
représente une économie sur le projet. La logistique peut aussi être intégrée directement dans le parking avec des accès dédiés.

→ Stationnement intelligent. Pour limiter les nuisances liées aux véhicules cherchant à se garer, développer l’information tant sur les parkings en ouvrage et
les aires de stationnement que sur l’offre disponible sur la voirie (guidage à la place, sortie rapide avec lecture de plaques).

Différents relais de cette information sont nécessaires :

o Panneaux à messages variables sur certains axes stratégiques (déjà en cours à certains endroits).

o Intégration des parkings et de leur disponibilité en temps réel dans le compagnon de mobilité, dans une logique de MaaS : Mobility As A Service. (repris
dans l’action E1-Axe 3)

→ Stationnement à usage variable : Par exemple place « Livraison » ouverte aux autres usagers la nuit, possibilité de contrôler le respect avec des capteurs.
Possible par un affichage statique ou nouveaux dispositifs dynamiques, par exemple éclairage de la place en fonction de son usage (Technologie Flowell)

→ Intermodalité : favoriser l’intermodalité au niveau des parkings plus éloignés pour les rendre plus attractifs pour les usagers des plages ou du centre-ville.

Expérimenter des nouveaux types de stationnement (parkings connectés, 
parkings partagés, information à message variable, etc.) pour un gain de place

L’expérimentation est le meilleur moyen de tester de nouvelles manières de fonctionner, de
nouveaux aménagements, et d’en appréhender l’usage, l’appropriation par les usagers et les
bénéfices. Elle est aujourd’hui nécessaire à tous les niveaux pour trouver des solutions aux
impacts environnementaux toujours plus importants.

Ac
tio

n 
A 

Sous Action A1  Sous Action A1  

Indicateurs de suivi :

La mise en place de nouveaux dispositifs pour fluidifier le
stationnement est évoqué (panneaux dynamiques, application mobile etc.). Plusieurs
participants font le souhait de renforcer les places pour les modes décarbonés.

Exemple parking mutualisé Toulouse

Communes

Action A : 
Mettre en place des 

expérimentations ou tests 
en faveur de l’écomobilité 
ou mobilité décarbonée



Echelle

Temporalité

Coût

Porteur(s) :

Partenaire(s) :

Contexte & Objectifs :

Apport de la concertation :

AX
E 

3 AXE 3 - Un territoire décarboné et connecté : les nouvelles 
technologies au service d’une mobilité plus durable

750 000€

Différents en fonction des 
sous actions :

(1)&(2) CACPL

(3) Pôle Métropolitain, 
Département, Escota

(4) Escota & Région

(5) Communes

La démarche Rézo Pouce est évoquée comme exemple (un
réseau de covoiturage/d’auto stop quotidien fonctionnant sous forme de communauté). Les
voies et aires de covoiturage sont aussi demandées (notamment à Cannes/Mougins/Théoule).

o Région, Département , ESCOTA                                      CASA, CAPG 
o Villes

Le développement du covoiturage passe par différentes actions qu’il convient d’organiser ensemble pour mettre en place un réseau cohérent et efficace.
L’objectif est donc de poursuivre les démarches initiées et de les développer afin qu’elles perdurent sur toute la durée du PDM :

→ Poursuivre les actions avec des opérateurs de covoiturage, afin de développer le covoiturage Domicile – Travail sur une plateforme unique à l’échelle de
l’aire métropolitaine (1),

→ Proposer une participation financière aux usagers incluse dans les Plans de Déplacements Entreprises (PDE ou PDIE). Cela est déjà inclus dans
l’expérimentation de KLAXIT (2).

→ Inciter la réalisation d’un Schéma d’aires de covoiturage à l’échelle du Pôle Métropolitain et coordonner le développement d’aires de covoiturage de la
CACPL avec les territoires voisins et les employeurs du territoire : créer 100 places de stationnement covoiturage sur 5 ans. (3)

→ Engager une réflexion et des études pour la création de voies réservées de covoiturage (ou VR2+) et les matérialiser par une possible expérimentation :
Pénétrante Cannes – Grasse (D6185 : sens Nord Sud), A8 (réflexion engagée par Escota), Accès à Sophia Antipolis, Vallée de la Siagne. (4)

→ Réfléchir dès à présent à la réalisation de réservations sur le PLU ainsi qu’à l’utilisation d’emplacements réservés actuels (pour la réalisation des points (3)
et (4) (5)

Développer une politique de covoiturage sur le territoire

Le territoire de la CACPL est très contraint et se prête particulièrement au développement du
covoiturage comme alternative au tout voiture individuelle. La CACPL, bien consciente de
l’enjeu, a initié une réflexion large sur la problématique ainsi qu’une expérimentation depuis
2022 avec l’entreprise KLAXIT pour proposer une plateforme unique.

Ac
tio

n 
A 

Sous Action A2  Sous Action A2  

Porteur(s) :

Partenaire(s) :

Echelle

Temporalité

Coût

Région, Département, 
ESCOTA, Pôle métropolitain, 
Communes

CACPL

Action A : 
Mettre en place des 

expérimentations ou tests 
en faveur de l’écomobilité 
ou mobilité décarbonée



Porteur :

Partenaires :

AX
E 

1

750 000 €

o Nombre d’inscrits sur les plates formes
o Nombre de trajets de covoiturage réalisés
o Nombre de communes ayant des aires de covoiturage & nombre 

d’aires de covoiturage
o Nombre de places de covoiturage créées

(1) Région, Département       
(3) Gestionnaires de parcs, 
ADEME, Etat, Communes, 
ESCOTA                                      
(4) CASA, CAPG 

Ac
tio

n 
A 

Sous Action A2  Sous Action A2  
Porteur(s) :

Partenaire(s) :

Echelle

Temporalité

Coût

Indicateurs de suivi :

Détail du coût : 
(1) Mise à disposition plateforme covoiturage domicile/travail : 

25 000 € / an, 

(2) Participation financière pour les usagers : 6 000 € / an sur 10 ans avec 
+10% de trajets par an

(3) Places de stationnement covoiturage : 20 000 € / an

(4)Réalisation des études des VR2+ : 100 000 €

Développer une politique de covoiturage sur le territoire

Communes

→ Différents en fonction des 
sous actions :

→ (1)&(2) CACPL

→ (3) Pôle Métropolitain, 
Département, Escota

→ (4) Escota & Région

→ (5) Communes



Echelle

Temporalité

Coût

Porteur(s) :

Partenaire(s) :

Contexte & Objectifs :

Apport de la concertation :

AX
E 

3 AXE 3 - Un territoire décarboné et connecté : les nouvelles 
technologies au service d’une mobilité plus durable

Le marché des véhicules électriques connait une très forte progression avec, en 2021, 15% des véhicules neufs qui sont électriques ou hybrides rechargeables. 
Cela se confirme au niveau de l’usage du réseau de bornes de recharge électrique, qui est en constante progression. L’enjeu global de transition énergétique 
passe nécessairement par la poursuite du développement de la politique en faveur de l’électromobilité et du développement des bornes de recharge WiiiZ.

Actuellement, 46 bornes de recharge WiiiZ sont présentes sur l’intercommunalité, et 123 au total sur l’ensemble du Pôle Métropolitain. Au cours de l’année 
2022, 10 nouvelles bornes vont être installées sur la CACPL. L’objectif est fixé à 600 bornes WiiiZ à l’horizon 2026 sur le Pôle Métropolitain. 

Le coût de recharge électrique pour la première heure (en journée) sur le réseau WiiiZ est de 2€ pour les abonnées, et de 3€ pour les non-abonnés. Les autres 
réseaux, également disponibles sur le territoire de la CACPL, proposent des tarifs plus élevés (7€ pour le réseau compatible Chargemap). La CACPL a 
conventionné pour alimenter les bornes avec une électricité à haute valeur environnementale.

Le Pôle Métropolitain est actuellement accompagné par le prestaire du marché des bornes WiiZ sur la réalisation d’un Schéma Directeur des Infrastructures de  
de recharge pour véhicules électriques, ce qui permettra d’identifier le déploiement des prochaines années.

L’objectif est donc de poursuivre le développement du réseau WiiiZ et les bornes de recharge électrique :

o Réserver des emplacements de recharge électrique au niveau des nouvelles infrastructures en suivant les prescriptions réglementaires

o Réaliser un total de 60 bornes de recharge électrique WiiiZ sur 10 ans sur le domaine public  - Chiffres à confirmer après l’élaboration du SDIRVE

o Poursuivre la démarche d’observatoire mise en place.

1 500 000 €

CACPL

Pôle métropolitain élargi à 
l’Est du Var  Communes, 
Régies parking

o Nombre de bornes supplémentaires : bornes classiques et bornes                                                               
de recharge rapide

o Nombre de recharges effectuées 

Poursuivre le développement du réseau WiiiZ 

Le Pôle Métropolitain a engagé depuis 2019 le développement d’un système commun de
bornes de recharge électrique WiiiZ. Les bornes ont ainsi été déployées sur toutes les
communes de la CACPL.

Le réseau WiiiZ n’est pas évoqué spécifiquement dans la concertation, bien que le 
développement de modes plus propres soit un aspect de la mobilité fortement discuté.

Ac
tio

n 
A 

Sous Action A3  Sous Action A3  

Indicateurs de suivi :

CACPL

Action A : 
Mettre en place des 

expérimentations ou tests 
en faveur de l’écomobilité 
ou mobilité décarbonée



Porteur :

Partenaires :

AX
E 

3 Poursuivre le développement du réseau WiiiZ 
en continuant l’augmentation progressive du nombre de bornesSous Action A3  Sous Action A3  

Ac
tio

n 
A Points de recharge WiiiZ  existants 

sur le territoire de la CACPL : 

o Théoule : 3 points de recharge

o Mandelieu : 7 points de recharge

o Cannes : 18 points de recharge

o Le Cannet : 11 points de recharge

o Mougins : 7 points de recharge



Echelle

Temporalité

Coût

Porteur(s) :

Partenaire(s) :

Contexte & Objectifs :

Apport de la concertation :

AX
E 

3 AXE 3 - Un territoire décarboné et connecté : les nouvelles 
technologies au service d’une mobilité plus durable

La CACPL est lauréate de l’appel à projet « Ecosystèmes territoriaux hydrogénés » pour lequel elle a proposé un programme ambitieux de transition de sa flotte
de transports en commun à l’hydrogène vert produit à partir d’électricité solaire. Cela représente au total 72 véhicules à l’hydrogène d’ici 2032, le début de
renouvellement de la flotte en hydrogène étant prévu pour 2024.

En amont de la mise en œuvre du catalyseur, l’agglomération a effectué en 2021 les premières acquisitions de véhicules standards électriques.

Le projet hydrogène va au-delà des transports collectifs, puisque c’est un projet global de production d’hydrogène à partir d’électricité verte et qui couvrira
également la décarbonation d’autres véhicules :

- Les bennes de collecte de déchets et de la propreté urbaine de Cannes,

- Les bateaux desservant les îles de Lérins,

- Des hélicoptères assurant la liaison Cannes – St Tropez.

Détail du coût :
o Achat d’un bus standard à hydrogène : 800 000 € l’unité (x 72),

o Installation d’une centrale de production : 15 000 000 €,

o Installation d’une station : 2 000 000 €.

o Surcoût d’exploitation annuel : + 400 000€ / an (différence coût diesel / H2)

78 600 000 €

CACPL

ADEME, Subventions diverses 
à hauteur d’environ 35%, Etat, 
Europe

o Nombre de bus à hydrogène  acquis chaque année

o Observations d’émissions par mode

o Diminution des émissions rapportées aux passagers et aux kilomètres parcourus

Développer la flotte de transports en commun à hydrogène, et poursuivre la 
dynamique de décarbonation des transports

Depuis la loi sur la transition énergétique, les agglomérations doivent réfléchir à d’autres
motorisations que le Diesel. La Loi LOM est venue encore renforcer cet enjeu avec la fin des
carburants classiques et la mise en œuvre des ZFE. La CACPL a donc engagé la réflexion sur le
devenir de sa flotte de bus.

Ac
tio

n 
A 

Sous Action A4  Sous Action A4  

Indicateurs de suivi :

La décarbonation du réseau de transport par l’hydrogène n’est 
pas évoquée spécifiquement dans la concertation, bien que le développement de modes plus 
propres soit un aspect de la mobilité fortement discuté.

CACPL
Région (5%)

Département (15% du coût 
des véhicules)

Action A : 
Mettre en place des 

expérimentations ou tests 
en faveur de l’écomobilité 
ou mobilité décarbonée



Echelle

Temporalité

Coût

Porteur(s) :

Partenaire(s) :

Contexte & Objectifs :

Apport de la concertation :

AX
E 

3 AXE 3 - Un territoire décarboné et connecté : les nouvelles 
technologies au service d’une mobilité plus durable

2 000 000 €

CACPL, villes de Cannes et 
Mandelieu

Inred, constructeurs et 
équipementiers

o Nombre de kilomètres d’expérimentation réalisés

Le territoire de la CACPL est urbanisé de manière continue, cependant différentes contraintes complexifient sa desserte en transports collectifs : d’une
part le relief important qui conditionne le réseau viaire et d’autre part une urbanisation qui dans les pentes est peu dense. La desserte de ces quartiers
en transports collectifs est complexe et s’effectue le plus souvent en Transport à la Demande, mais cette forme d’offre de transport n’est pas toujours
satisfaisante surtout en lien avec le Palm Express.

→ L’enjeu dans le cadre du PDM est de tester une nouvelle offre de transport adaptée aux zones peu denses et aux quartiers les moins bien
desservis tout en apportant fiabilité et flexibilité.

→ Plusieurs pistes sont à étudier

o Transport à la Demande (TAD) innovant (déployé sur d’anciennes lignes ou pour certaines gares moins desservies en lien direct avec certains
trains par exemple),

o Taxis classiques ou taxis autonomes en rabattement vers le TCSP.

Remarque : des premiers tests de transport autonome sont prévus sur les zones touristiques, avec notamment un premier test à Cannes et
Mandelieu en 2022.

Véhicules autonomes : tester une nouvelle offre adaptée aux zones peu denses 
et aux quartiers les moins desservis

Une dynamique quant aux mobilités alternatives et innovantes est observée sur le territoire et
favorisée par la proximité de la technopôle de Sophia Antipolis. Dans ce contexte, la CACPL
souhaite réfléchir à la mobilité dans les secteurs peu denses.

Non évoqué.Ac
tio

n 
A 

Sous Action A5  Sous Action A5  

Indicateurs de suivi :

Répartition CACPL / 
Communes à déterminer

Action A : 
Mettre en place des 

expérimentations ou tests 
en faveur de l’écomobilité 
ou mobilité décarbonée



Echelle

Temporalité

Coût

Porteur(s) :

Partenaire(s) :

Contexte & Objectifs :

Apport de la concertation :

AX
E 

3 AXE 3 - Un territoire décarboné et connecté : les nouvelles 
technologies au service d’une mobilité plus durable
Action A : 

Mettre en place des 
expérimentations ou tests 
en faveur de l’écomobilité 
ou mobilité décarbonée

400 000 €

CITIZ, CACPL, Administrations 
(engagement sur la flotte 
d’autopartage)

Partenaires privés (CITIZ, Clem 
etc.)

CAP AZUR

o Nombre de véhicules en autopartage

o Pourcentage d’utilisation du système d’autopartage 

Afin d’engager une dynamique d’autopartage sur le territoire, plusieurs actions doivent être mises en place, avec une communication adaptée sur les
nouveaux services proposés aux habitants/usagers :

→ Contacter des opérateurs d’autopartage, comme Citiz ou Clem, afin d’évaluer le potentiel développement d’une offre d’autopartage sur la ville de
Cannes.

→ Accompagner le développement et le déploiement de l’autopartage sur les parkings publics du territoire avec des places identifiées au sein des
parkings publics.

→ Travailler avec les administrations du territoire pour que la flotte d’autopartage vienne remplacer une partie du parc de véhicules de services.

→ Expérimenter l’installation de véhicules en autopartage dans une opération de logement, en travaillant avec le promoteur.

→ Intégrer l’autopartage au compagnon de mobilité, ainsi qu’au site de la collectivité.

→ Développer la location de véhicules entre particuliers

Le chiffrage de cette action prend en compte un demi Équivalent Temps Plein (ETP) ainsi que quelques frais.

Initier une dynamique d’autopartage

L’autopartage s’inscrit dans la catégorie des modes de transports alternatifs. Son
développement sur le territoire permettrait de réduire le nombre de véhicules, et aurait de
nombreuses retombées positives sur la CACPL (moins de demande de stationnement, moins
de congestion, meilleur remplissage des véhicules, etc.).

Les participants ont demandé la mise en œuvre de services
pour faciliter l’accès aux mobilités douces et partagées. Ils ont notamment évoqué les
systèmes de location de véhicules entre particuliers

Ac
tio

n 
A 

Sous Action A6  Sous Action A6  

Indicateurs de suivi :

CACPL



Echelle

Temporalité

Coût

Porteur(s) :

Partenaire(s) :

Contexte & Objectifs :

Apport de la concertation :

AX
E 

3 AXE 3 - Un territoire décarboné et connecté : les nouvelles 
technologies au service d’une mobilité plus durable

→ Mettre en place une communication lisible et efficace, tout au long du PDM, pouvant comprendre :

o Des journées d’actions,

o Des affichages,

o Une communication innovante,

o Des films,

o Un relai par les médias locaux

o Une vraie dynamique sur les réseaux sociaux, etc.

→ Mise en place d’une communication spécifique sur le savoir-rouler : organisation d'actions de formation au vélo

Détail du coût :
o Création d’un 1/2(ETP) sur toute la durée du PDM

o Création de documents de communication : 50 000 € / an,

o Organisation d’actions pour la promotion du vélo : 1 172 000€

Action B : 
Accompagner                 
le changement               

de comportement

1 872 000 €

CACPL

Villes, acteurs de la mobilité

o Nombre d’évènements organisés et taux de participation

o Evolution du nombre d’abonnés / de lecture / partage des articles dématérialisés 

o Evolution du nombre d’abonnés aux différents dispositifs (Application Palm Bus etc.) 

Donner la priorité à la communication pour mieux faire connaitre les actions 
publiques actuelles et futures

Ac
tio

n 
B 

Sous Action B1  Sous Action B1  

De nombreuses actions réalisées ces dernières années semblent méconnues des usagers et
habitants, alors qu’ils en sont la principale cible.
Il se peut qu’elles ne bénéficient pas de la communication adéquate permettant de les faire
connaitre (et de permettre leur utilisation à leur juste valeur).

Durant la concertation, il est remarqué que plusieurs actions réalisées ne sont pas connues de
tous, ce qui ne favorise pas les changements de comportement.

Indicateurs de suivi :

CACPL
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Apport de la concertation :
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E 

3 AXE 3 - Un territoire décarboné et connecté : les nouvelles 
technologies au service d’une mobilité plus durable

Action B : 
Accompagner                 
le changement               

de comportement

200 000 €

CACPL

Partenaires, Entreprises 
privées, CCI

o Nombre de sollicitations de la CACPL par les entreprises

o Nombre d’entreprises ayant mis en place une démarche de mobilité

Avant l’élaboration du PDM, différentes dynamiques de Plans De Mobilités Employeurs ont été réalisées sur le territoire notamment sur le secteur du Font de
l’Orme et un PDMIE sur la zone Roubine Frayère. L’enjeu est de poursuivre ces dynamiques et de les déployer à des secteurs d’activités moins conventionnels
notamment en termes d’horaires.

→ Accompagner les entreprises dans la réalisation de démarches de mobilité et pour les entreprises souhaitant engager ces démarches, de Plans De
Mobilité Employeurs :

o Identifier les référents au sein des entreprises et communiquer sur leurs obligations,

o Mettre à disposition des données publiques utiles : flux pendulaires, parts modales, etc.,

o Proposer une aide technique à l’élaboration d’actions,

o Mettre en place un onglet d’informations à propos de l’accompagnement des entreprises sur le site internet de la Mobilité.
https://cannespaysdelerins.fr/index.php/transports/

o Encourager les employeurs à la mise en place du Forfait Mobilité Durable (FMD),

o Encourager à la décarbonation des flottes de véhicules.

→ Utiliser les acteurs du territoire comme garants des bonnes pratiques :

o Commerçants

o Administrations (exemples concrets : équiper les différents lieux de travail d’arceaux vélos sécurisés, diminuer le nombre de véhicules, développer une
flotte d’autopartage ou de vélos à destination des salariés).

Cette action comprend la création d’un 1/2 Équivalent Temps Plein (ETP) pour l’animation et la gestion de l’accompagnement.

Accompagner les entreprises et administrations pour encourager une mobilité 
plus durable des salariés et visiteurs

Ac
tio
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Sous Action B2  Sous Action B2  

La mise en œuvre de PDME doit être encouragée par les autorités publiques. Cette mesure
permet d’augmenter l’efficacité des déplacements liés à l’activité d’une entreprise, mais aussi
d’atténuer les émissions de gaz à effet de serre et polluants atmosphériques, et de réduire la
congestion des infrastructures de transports sur le territoire.

Non évoqué.

Indicateurs de suivi :

CACPL
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E 

3 AXE 3 - Un territoire décarboné et connecté : les nouvelles 
technologies au service d’une mobilité plus durable

Action B : 
Accompagner                 
le changement               

de comportement

3 000 000 €

CACPL, Acteurs sociaux

Conseil Départemental (06)

o Nombre de personnes sollicitant le service

o Nombre de personnes pour lesquelles au 
moins une solution a été identifiée

→ Faire vivre la Maison de la Mobilité (agence Palm Bus, devenue Agence de la mobilité en 2021), qui :

o A connaissance de l’ensemble des actions initiées en matière de mobilités sur le territoire,

o Accompagne régulièrement de manière individualisée et réalise des conseils personnalisés pour chaque personne sur les solutions possibles,

o Organise des temps d’information / échanges spécifiques sur différents thèmes liés à la mobilité

→ Mettre en place des actions sociales en matière de mobilité, permettant de favoriser l’accessibilité des publics vulnérables aux différents modes de
transport (quartiers concernés : Ranguin et La Frayère). Proposer des services adaptés et complémentaires.

L’utilisation de deux Équivalents Temps Plein (ETP) pour cette action est envisagée, dans la continuité de ce qui est actuellement mis en place au sein de
l’Agence de la Mobilité.

Créer une Maison de la Mobilité ayant connaissance de toutes les actions 
de mobilité du territoire et réalisant des conseils personnalisés 
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Sous Action B3  Sous Action B3  

En lien direct avec le compagnon de mobilité, la création d’une Maison de la Mobilité ouverte
depuis 2021, à l’emplacement de l’ancienne agence Palm Bus a pour vocation à apporter des
conseils aux habitants et visiteurs de la CACPL sur les possibilités qui s’offrent à eux en matière
de mobilités.

La mise en place d’actions en faveur du mieux vivre ensemble et le besoin d’information sont
ressortis plusieurs fois dans la concertation.

Indicateurs de suivi :

CACPL
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3 AXE 3 - Un territoire décarboné et connecté : les nouvelles 
technologies au service d’une mobilité plus durable

→ Accompagner la réalisation de Plans de Mobilité Scolaires :

o Mettre à disposition des données de diagnostic et l’actualiser. La ville de Cannes avait initié il y a quelques années une démarche d’identification des
potentiels pédibus à partir de la localisation des différents enfants accueillis au sein des écoles, cependant la démarche datant un petit peu les
localisations ne sont plus à jour.

o Proposer une aide technique à l’élaboration d’actions, diffuser les informations sur les outils existants : Programme Moby avec le CEE, portail Mobiscol
réalisé par le club des villes et territoires cyclables et vivacités…

→ Réaliser des actions dans les écoles afin de promouvoir les mobilités douces :

o Réaliser des actions pédagogiques au sein des établissements,

o Mettre en place des journées dédiées à la mobilité douce.

• Différentes initiatives sont déjà menées, notamment dans le cadre du programme « tous à vélo » dans les écoles cannoises (Pagnol, Mistral,
Croisette, la Frayère), le plan vélo du Cannet prévoit également ces démarches.

• La réflexion sur la mise en place d’un site sécurisé dédié à l’apprentissage pourrait être intéressante.

• Des démarches Développement Durables, abordant la mobilité, sont initiées chaque années au sein des écoles

• Cette action s’inscrit dans la continuité des actions d’ores et déjà réalisées par la Police Municipale qui doivent être poursuivies.

Détail du coût :
o 1/3 ETP pour l’animation et la gestion des Plans de Mobilité Scolaires : 25 000 € / an,

o 10 classes par an : 25 000 € / an (2 500 € par classe).

Action B : 
Accompagner                 
le changement               

de comportement

500 000 €

Etablissements scolaires 
CACPL

ADEME, communes

o Nombre d’élèves concernés par des sensibilisations aux enjeux de mobilité

o Nombre d’élèves formés au plan « savoir rouler »

Accompagner la réalisation des Plans de Mobilité Scolaires et réaliser des 
actions pédagogiques dans les écoles afin de promouvoir les mobilités douces
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Sous Action B4  Sous Action B4  

La mobilité est pratiquée dès le plus jeune âge. L’un des meilleurs moyens pour modifier
durablement les comportement est l’éducation. Ainsi, l’éducation très tôt des enfants semble
nécessaire pour qu’ils comprennent les enjeux des mobilités durables, pour le futur et pour
l’influence qu’ils peuvent avoir sur leur entourage.

Les participants ont évoqué le besoin d’actions pédagogiques après des scolaires..

Indicateurs de suivi :

CACPL
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technologies au service d’une mobilité plus durable

Au vu de l’attractivité du territoire en période estivale et lors d’évènements mondialement connus, l’adaptabilité du territoire face à de fortes variations
de fréquentation est un enjeu majeur. Plusieurs actions, souvent en continuité de ce qui a déjà commencé à être mis en place sont envisagées :

→ Généraliser le test des zones piétonnes estivales (1)

Une zone piétonne est déjà testée sur le territoire, sur le Boulevard du Midi Louise Moreau à Cannes. Depuis 2016, chaque dernier dimanche du mois,
une portion d’1,8 km est fermée à la circulation motorisée entre 9h et 16h. Cette première expérimentation d’aire piétonne temporaire est un franc
succès, très apprécié des usagers et doit être développée. La ville de Mandelieu a également des neutralisations ponctuelles de circulation routières
liées à des animations (marché Nocturne de la Napoule et marché de Noël).

o Généraliser le test de zones piétonnes en période estivale, lorsque la fréquentation touristique est forte (réfléchir à une zone piétonne tous les
dimanches, ou tous les week-ends par exemple, ainsi que sur d’autres secteurs).

o Cibler certaines zones stratégiques : zones touristiques, trait de côte, aires commerciales, etc.

→ Parking et lieux aux usages adaptatifs (2)

o Approfondir les recherches quant aux emplacements de stationnement qui nécessiteraient un changement d’usage selon la temporalité (heure, jour,
saison, événement, etc.). Réfléchir à la solution de signalisation évolutive en fonction de la temporalité, et adaptée aux périodes.

→ Continuer de développer une offre de transports en commun estivale adaptée aux besoins :

o Etablir des changements si nécessaires afin d’optimiser les coûts et tenter d’augmenter l’offre (horaires / lignes circulant).

Détail du coût :

o (1) Pour l’organisation et la communication de cette action : 20 000 € / an, Moyens matériels et humains pour la mise en place opérationnelle :
30 000 € / an.

o (2) Le coût est inclus dans l’action A1 – Axe 3, cette action comprend l’identification des secteurs à enjeux.

o (3) Le coût est inclus dans le fonctionnement du réseau Palm Bus : Action D - Axe 1. Cette action comprend l’identification potentielles
modifications.

Action C : 
Expérimenter l’innovation 
au service de l’adaptabilité 
estivale et événementielle 

pour que le territoire       
reste agréable en été

500 000 €

Communes

Office de tourisme

o Nombre d’évènements de zones piétonnes testées (1)

o Appréciation de la population, de prime abord, puis après réalisation
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Le développement des navettes estivales et maritimes est 
évoqué. Globalement, les habitants aimeraient que certaines mesures présentes en périodes 
estivales se poursuivent toute l’année.

Indicateurs de suivi :

Le territoire de la CACPL est très attractif en été et lors d’évènements mondialement connus. 
Cela nécessite une adaptabilité importante de l’offre de mobilité sur la CACPL pour répondre à 
une demande en déplacements variable.

Communes
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3 AXE 3 - Un territoire décarboné et connecté : les nouvelles 
technologies au service d’une mobilité plus durable

Action D : 
Expérimenter pour     

une logistique urbaine 
moins impactante

→ La logistique urbaine est un domaine propice aux innovations technologiques. Expérimenter sur le territoire permet de comprendre les
solutions d’avenir les plus adaptées et de fédérer les acteurs publics et économiques. (1)

L’innovation technologique permet d’anticiper les mutations l’enjeu est de rester en permanence vigilant sur les nouvelles opportunités. Le territoire de la
CACPL est particulièrement riche en entreprises de technologies de pointe, ce qui peut permettre d’associer des acteurs économiques locaux.
Par exemple, des opportunités sont identifiées comme l’innovation logistique vers les bateaux (Yachting), les drones peuvent aussi permettre des livraisons
dans des cas précis difficiles d’accès (par exemple les îles de Lérins).

o L’action consiste à mettre en place une étude et un AAP et à aider des expérimentations innovantes sur le territoire. Un accompagnement et un suivi par
une AMO sont prévus. L’action comprend la réalisation d’une étude et la participation financière à des expérimentations.

→ Connecter les différentes espaces de logistique urbaine et optimiser leurs fonctionnements pour la légitimer (2)

o Réaliser des expérimentations et faire un audit précis sur l’utilisation et l’efficacité des capteurs déjà implantés à Cannes

o En fonction du retour d’expérience, l’installation de capteurs peut être étendue à d’autres secteurs de la CACPL

L’acceptabilité des mesures est nécessaire pour fédérer les acteurs, l’objectif étant de donner une légitimité à la logistique urbaine, à la valoriser et à la
professionnaliser. Ainsi, une bonne information permet une meilleure adhésion et une remontée immédiate des difficultés ressenties sur le terrain, ce qui
permet d’activer rapidement les réponses. La digitalisation permet en amont de mieux organiser les tournées de livraisons et de réduire la congestion
(verbalisation plus efficace en fonction des usages).

→ Développer le e-commerce local, grâce à la mise en place d’une plateforme commune ? (3)
Afin de dynamiser la digitalisation du commerce, il est nécessaire de fédérer les acteurs autour d’une market place locale. Cette market place peut être à
destination des commerçants mais aussi des producteurs locaux commercialisant en circuit court.
L’e-commerce est souvent un métier nouveau pour de nombreux commerçants qui sont directement concurrencés par des e-marchands nationaux ou
internationaux.
Au-delà de la market place, il est indispensable de mettre en œuvre une solution de mutualisation de la collecte, voire de l’emballage et de la livraison (en lien
avec Axe 2 – Action G).

o L’action prévoit une étude et un benchmark des solutions existantes, la mise en place d’une market place à partir de l’adaptation d’une solution
existante proposée par un prestataire, l’accompagnement des commerçants.

CACPL
Ville de Cannes
DDT

L’évolution de la logistique urbaine a augmenté les impacts sur les habitants et usagers du
territoire. S’agissant d’une problématique relativement récente, les innovations (notamment
relatives au digital) sont le meilleur moyen de trouver une organisation lisible, efficace et
adaptée aux problématiques spécifiques du territoire..
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D

 

CACPL

Commerçants
ADEME, associations de 
commerçants, livreurs, 
transporteurs professionnels , 
laboratoires, experts

2 750 000 €

La logistique urbaine a été principalement abordée à travers les 
modes de livraison souhaités plus propres en vue de créer, dans les centres-villes, des zones à 
faible émission. La création de plateformes logistiques a été évoquée.

CACPL et Communes
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3 AXE 3 - Un territoire connecté et décarboné : les nouvelles 
technologies au service d’une mobilité plus durable
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 → Concevoir la logistique à travers une logique de mutualisation (4)

Afin de réduire le nombre de VUL (Véhicules Utilitaire Léger) et apporter des services aux commerçants et aux artisans, une mise en commun de moyens au
travers d’une flotte de VUL électriques partagés est proposée. Cette forme de partage de moyens pourrait être élargie à des vélo-cargos.

o L’action comprend le lancement d’un appel d’offres pour trouver un opérateur (participation de la ville de Cannes avec mise à disposition d’espaces de
stationnement, de bornes électriques) pour une vingtaine de véhicules (ce qui semble pouvoir constituer un début) avec une étude d’évaluation de l’impact
+ Etude d'AMO de la collectivité (100 000 €).

o Les initiatives peuvent également être privées et facilitées par des conventionnements avec la collectivité permettant ainsi la mise à disposition de places ou
la facilitation du stationnement pour les véhicules de livraisons du dernier kilomètre.

2 750 000 €

Indicateurs de suivi :

(1)
o Nombre d’expérimentations réalisées
o Bilan / retours d’expérience des expérimentations

(2)
o Taux de rotation de l’utilisation des emplacements 
o Taux d’occupation de la voirie
o Taux de double-file

(3)
o Nombre de commerçants et producteurs 

adhérents
o Nombre de commandes e-commerce générées

(4)
o Occupation de la voirie par les véhicules de 

livraison (stationnement / circulation)
o Satisfaction des commerçants

Détail du coût 
par sous actions 

1 : 400 000 €
2 : 1 100 000 €

3 : 650 000€
4 : 600 000 €

Villes + CACPL

Ville de Cannes

CACPL, Commerçants
ADEME, association 
commerçants, livreurs, 
transporteurs professionnels , 
laboratoires, experts

CACPL et Communes
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3 AXE 3 - Un territoire décarboné et connecté : les nouvelles 
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→ Promouvoir de manière importante l’outil Compagnon de Mobilité et ses différentes applications par le biais de campagnes de communication sur
internet et les réseaux sociaux, ou encore par des affichages et des événements.

→ Continuer de développer l’outil en y intégrant tous les modes de déplacement, tout en conservant une régularité de mise à jour pour le rendre évolutif
: intégrer notamment le stationnement et le covoiturage, voir comment intégrer les données présentes sur le portail de la ville de Cannes notamment
sur les temps de parcours. Enjeu de le faire évoluer à terme vers un Maas complet (Le MaaS, "Mobility as a Service" en anglais intègre les systèmes
numériques qui offrent à l'usager une mobilité comme un service, avec une plate-forme de données à laquelle l'usager se connecte par smartphone).
L'enjeu au travers de ces outils est de développer l'intégration fonctionnelle et l'interopérabilité pour proposer une offre de transports la plus
exhaustive possible sur une même application

Ce développement doit s’effectuer, en continuité de la dynamique actuelle, en lien direct avec les territoires alentours et notamment le Pôle
Métropolitain.

Détail du coût :

o Promotion de l’outil prise en compte dans l’action B1 de l’Axe 3,

o Maintenance et hébergement CM : 30 000 € / an,

o Développement de nouvelles solutions pour l’application : 15 000 € / an.

Action E : 
Poursuivre                      

le développement          
du compagnon de 

mobilité vers un MaaS

450 000 €

CACPL 
Pôle Métropolitain

ADEME, Etat, Département, 
Région, Acteurs des mobilités, du 
stationnement et du covoiturage

o Nombre de téléchargements de l’application

o Nombre de connexions et de recherches sur l’outil 

o Nombre de tickets achetés en ligne

Promouvoir fortement l’outil Compagnon de mobilité et ses diverses applications tout en 
continuant à développer l’outil

Ac
tio

n 
E Le compagnon de mobilité est un outil numérique qui permet de regrouper différents modes

(bus, vélo etc.) pour en faciliter l’usage. Il s’agit d’un outil créé en lien avec les territoires
voisins (CAP AZUR) qui doit continuer à être développé, en y intégrant l’ensemble des modes
de transports disponibles sur le territoire.

La promotion de l’outil, pour le faire connaitre auprès des
habitants, est aussi importante que son développement. Certains habitants présents en
concertation n’en connaissaient pas l’existence.

Indicateurs de suivi :

CACPL
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3 AXE 3 - Un territoire décarboné et connecté : les nouvelles 
technologies au service d’une mobilité plus durable

→ Créer un observatoire de toutes les mobilités et des données associées : Véhicules Particuliers (VP), Transports en commun (TC), Mobilités douces :
piétons et cyclistes, Stationnement, Logistique, Accidentologie, etc.

→ Rendre les données ouvertes et les partager régulièrement aux acteurs du territoire et des territoires voisins, ce qui permettra d’aider le
développement d’innovations et d’aider le développement d’actions.

→ Réaliser le suivi du PDM grâce à la création d’une instance de suivi composée de personnel administratif, des acteurs du territoire, ou encore
d’associations. Les résultats du suivi pourraient être présentés chaque année, avec une évaluation obligatoire après 5 ans.

Détail du coût :

o Création de l’observatoire : 100 000 €,

o Enquêtes ponctuelles : 20 000 € / an,

o Suivi de l’observatoire et du PDM : 10 000 € / an

Action F : 
Améliorer le suivi des 

données : proposer des 
données exhaustives    

et en libre accès

400 000 €

CACPL

Département, sécurité 
routière, Région, communes, 
pôle métropolitain

o Mise en place de l’observatoire

o Suivi et analyses régulières des thématiques observées

Créer un observatoire des mobilités permettant en plus le suivi du PDM

Ac
tio

n 
F Afin de mieux comprendre le fonctionnement et l’évolution des mobilités du territoire, ainsi 

que les actions réalisées, un suivi et une analyse régulière des données est primordiale. Le libre 
accès à ces données permettra à d’autres acteurs (publics ou privés) de s’en servir pour 
améliorer la mobilité de tous pour un territoire plus apaisé à une large échelle.

Les habitants sont demandeurs d’informations chiffrées (statistiques d’évolution etc.) sur les 
comportements de mobilité sur leur territoire.

Indicateurs de suivi :

CACPL



Porteur :

Partenaires :

Agir ensemble et en cohérence pour des aménagements adéquats et une meilleure qualité 
de vie

→ Animer les réseaux d'acteurs
- Entre les communes de la CACPL, pour avoir une dynamique de suivi du PDM et des diverses actions mises en œuvre sur le territoire.
- Avec les territoires alentours (Par exemple : création d’un syndicat mixte avec Grasse en cours), et à l’échelle du Pôle Métropolitain. 
- Avec les populations et avec les acteurs (associations, habitants etc.), notamment le réseau d’acteurs de la logistique urbaine qui sera engagé 

dans le programme Interlud.

→ Coordonner les acteurs de la mobilité à l’échelle de l’aire urbaine, notamment en facilitant leur mise en réseau par 
un plus grand partage de l’information et plus globalement des données

- Structurer et favoriser le partage des données publiques mobilités/transports entre les acteurs du territoire.
- Cette action s’effectue en lien avec l’action Axe 3- Action F Création d’un observatoire de la mobilité.

Echelle

Temporalité

Coût

Porteur(s) :

Partenaire(s) :

D=
Contexte & Objectifs :

Apport de la concertation :
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le Action transversale - Coordonner les dynamiques sur la 
mobilité à différentes échelles

o Nombre de COTECH / COPIL, réunions de concertation réalisées chaque année

o Nombre d’actions communes réalisées 

o Mise en place d'une base de données communes partagée

Indicateurs de suivi :

CACPL, Communes, Région, 
Département, Etat + Régie 
Palm Bus

Associations de cyclistes, ADPO, 
AVF, Vivre ensemble services 
familiaux (personnes âgées)

500 000 €

Dans le contexte actuel il est primordial d’agir en cohérence
entre territoires pour permettre une modification de la mobilité dans sa globalité, à grande
échelle. L’ensemble des informations et des données, qui constitue un outil précieux
d’analyse et de décision, doit pouvoir être partagé et échangé régulièrement.

Tout au long de la concertation, les liaisons avec les
territoires voisins sont ressorties régulièrement avec des questionnements sur la possibilité
de réaliser des actions en lien direct avec les instances des territoires voisins concernés.

CACPL



Porteur :

Partenaires :

Synthèse financière

Répartition du budget par axe

Hiérarchisa
tion N° Titre

Nombre 
d'actions

Coût prévisionnel

A Coordonner les dynamiques sur la mobilité 2 500 000 €
2 500 000 €

PHARE A Organiser l’accessibilité  du territoire en créant des pôles d’échanges (ferrés ou routiers) aux entrées du territoire 2 100 000 €
B Optimiser les échanges entre les réseaux : Développer l’intermodalité largement sur le territoire 3 5 000 000 €
C Améliorer l’accessibilité routière 2 18 120 000 €

PHARE D Poursuivre le développement et l’amélioration du réseau urbain de transports         en commun Palm Bus 3 63 300 013 €
E Relocaliser et/ou rationnaliser l’offre de stationnement pour fluidifier les centres-villes 3 2 800 000 €
F Améliorer la logistique urbaine pour un territoire plus accessible et plus agréable 1 770 000 €
G Réglementer l’urbanisation en relation avec la mobilité 1 100 000 €
H Rendre le territoire accessible à tous 2 1 000 000 €

17 91 190 013 €

PHARE A Développer un réseau modes doux structuré, efficace et lisible 3 39 000 000 €
B Simplifier l’accessibilité et promouvoir l’usage des modes doux 6 19 318 000 €
C Résorber les coupures du territoire en créant des perméabilités/liaisons modes doux 4 19 000 000 €

PHARE D Mieux répartir l’espace public pour donner plus de place aux autres modes que la voiture 4 49 050 000 €
E Réduire l'accidentologie et développer le savoir vivre 1 200 000 €
F Accompagner la démarche de zone à faibles émissions 1 200 000 €
G Améliorer la logistique urbaine pour réduire son impact sur la vie des habitants tout en la légitimant (comme une activité essentielle) 1 1 314 750 €

20 128 082 750 €

PHARE A Mettre en place des expérimentations ou tests en faveur de l’écomobilité ou mobilité décarbonée 6 86 250 000 €
PHARE B Accompagner au changement de comportement 5 5 472 960 €

C
Expérimenter l’innovation au service de l’adaptabilité (estivale/évènementielle + résilience aux changements) : pour que le territoire reste 
agréable l’été : 3 500 000 €

D Expérimenter pour une logistique urbaine moins impactante 1 2 750 000 €
E Poursuivre le développement du compagnon de mobilité : vers un MaaS 1 450 000 €
F Améliorer le suivi des données : proposer des données exhaustives et en libre accès 1 400 000 €

17 95 822 960 €

Total 56 315 595 723 €

Actions Axe 2 - Une mobilité courte pour tous : la mobilité au cœur de la qualité de vie des quartiers

Action transversale - une dynamique collective sur la mobilité

Actions Axe 3 - Un territoire décarboné et connecté : les nouvelles technologies au service d’une mobilité plus durable

Actions Axe 1 - Une accessibilité performante : un levier d’attractivité du territoire



Porteur :

Partenaires :

Synthèse financière

Répartition du budget sur les différentes thématiques

Répartition Budgets
Entités 

compétentes

Transition énergétique - Hydrogène 26%
CACPL / Etat / 

Europe

Transport en commun 23% CACPL

Cycles 18%
Département / 

Communes 

Piétons 18% Communes

Voiture Individuelle 6%
Département / 

Communes
Stationnement (régulation offre, stationnement 
innovant, P+R etc.) 4%

Communes et 
CACPL

Communication / Partage de donnée / aide au 
changement de comportement / Compagnon de 
mobilité, etc. 2%

Communes et 
CACPL

Logistique Urbaine 2% Communes

Alternatives au VP (covoiturage, autopartage, etc.) 
et Véhicules Electriques 1%

CACPL

Total 100% -

26%

23%
18%

18%

6%
4%

2% 2%
1%

Transition énergétique (Hydrogène)

Transport en commun

Cycles

Piétons

Voiture Individuelle

Stationnement (régulation offre, stationnement innovant, P+R etc.)

Communication / Partage de donnée / aide au changement de comportement /
Compagnon de mobilité, etc.
Logisitique Urbaine


